
LE BILAN D'UNE GREVE NE SE 
CALCULE PAS EN $$$ 

A la suite du règlement de la grève des employés de la 
Ci» Ford du Canada à Windsor, Oakvil le et Etobicoke, dans la 
banlieue de Toronto, après un arrêt de travail de 112 jours, 
la pressa capitaliste n'a pas manqué dà verser des larmes de 
crocodiles sur les pertes qu'ont subies les ouvriers à cause de 
cette grève. 

Le iournal L A T R I B U N E de Sherbrooke y va de son cou-
plet anti-syndical en ajoutant que si les ouvriers avaient été 
libres d 'agir à leur guise, ils seraient retournés au travail bien 
avant. 

L A T R I B U N E prétend que "des milliers d 'ouvriers, soutiens 
de famille, ont appris que les liens de solidarité qui unissent 
les travailleurs enrégimentés dans certaines unions offrent 
moins d'avantage que d 'embarras, plus d'embêtements sérieux 
que de sécurité. 

De son côté, le quotidien de Montréal, M O N T R E A L - M A T I N , 
propose à la méditation de ses lecteurs la prose capitaliste du 
G L O B E and M A I L de Toronto qui affirme que la grève est 
désuète. 

" E n vaut-elle la peine, se demande Montréal-Matin ? Les 
ouvriers de Ford doivent connaître, même s ' i ls refusent de le 
reconnaître la réponse à cette question. Comme résultat de leur 
grève de quinze semaines, ils ont perdu en salaires $11 millions, 
soit plus de $1,000 par homme. Et qu'ont-ils en r e tou r ? Il n 'y 
aura pas un cent de plus dans leur enveloppe de paye pour 
leurs prochaines 20 semaines. Après cela, durant une année 
entière, seulement quatre cents de plus par heure, ou $1.60 
pour une semaine de quarante heures. ( . . . ) 

" E n tenant compte de ce que chacun a pu gagner et en se 
montrant aussi optimiste que possiple, la grève ne v'alait pas la 
perte de quinze semaines de paye pour les ouvriers." ( . . . ) 

Voi là comment l 'on s 'y prend pour dénaturer I e s gestes 
que posent les ouvriers lorsqu'i ls déclarent la grève; voilà bien 
des tactiques chères à ceux qui veulent faire croire que les 
syndicats ouvriers ne protègent pas les membres comme ils le 
devraient. Et l 'on va jusqu'à ajouter que même la grève est 
inutile du fait que ce que l 'on y gagne, on aurait pu l 'obtenir 
par la simple persuasion. 

Nous avons déjà expliqué que c'est une erreur de faire le 
bilan d 'une grève en additionnant le nombre des heures de 
travail perdues, le nombre de piastres que les ouvriers ont 
perdu en se mettant en grève. 

Les ouvriers ne se mettent pas en grève pour le plaisir 
de la chose et s ' i ls calculaient seulement en dollars les gains 
immédiats qu' i ls réalisent par la grève, il n 'y aurait jamais de 
grève, il n 'y en aurait jamais eu, tion plus. Ma i s comment ex-
pliquer que des grèves éclatent depuis l 'existence du mouve-
ment ouvrier, que dans chaque ville, des sfndicats déclarent 
la grève à tour de rôle ? 

Sans doute que le mouvement ouvrier a mis en ces dernières 
années, iin fort accent sur les questions monétaires. Non pas 
parce que les organisations syndicales croient en la primauté 
de l 'argent comme ceux qui proclament que les grèves sont 
désuètes, mais parce que la première fonction du syndicalisme, 
c'est de défendre les intérêts économiques des travailleurs, non 
comme une fin en soi, mais comme un moyen de mieux vivre 
socialement et moralement. 

Ma i s pour réaliser ces buts ultimes, il n 'y a pas que les 
signes de $$$ à considérer. 

Pour mieux vivre, le travailleur a besoin de la sécurité de 
son emploi, de la protection contre la maladie, de la protection 
contre l 'arbitrage dans les cas de promotions, de transferts, de 
démotion; le travailleur a aussi droit au repos, à la culture, à 
la sécurité de son syndicat qui reste sa seule arme do défense 
et de promotion. 

Prenons des exemples : après trois mois de grève, les tra-
vailleurs de Ford ont gagné plus de 11 cents e.n augmentation 
de salaire et en bénéfices marginaux. Cela constitue certaine-
ment un gain même s'il ne se concrétise effectivement que des 
mois plus tard. 

Ma i s il y a plus. Les travailleurs de Ford ont aussi gagné 
la droit de négocier collectivement pour toutes les usines de 
Ford en Ontario. Ce gain consolide les forces syndicales pour 
les négociations futures. 

Une nouvelle clause garantit aussi les travailleurs contre 
la perte de leur emploi lorsque ce dernier est transféré dans 
une autre usine. Dorénavant, chaque employé pourra suivre son 
emploi si ce dernier va dans une autre localité. Il faut se rap-
peler que sur les 3,800 emplois transférés de Windsor à Oakvil le 
en 1953, seulement 340 travailleurs ont gardé leur emploi. 

U n autre gain, c'est celui de la sécurité syndicale qui oblige 
tous les employés à faire partie du syndicat; les travailleurs 
n 'ont pour défense que leur syndicat et ils comprennent que 
cette arme doit être la plus efficace possible, 

Prenons le cas de la Dominion Oilcloth. Les grévistes ont 
sans doute perdu environ $450,000 en salaires pendant leurs 13 
semaines de grève. 

Ma i s ils ont gagné une augmentation de 9 cents l 'heure 
que leur refusait la D O C et une rétroactivité de quelque $100.00 
par gréviste, en plus d'autres avantages économiques. 

Ma i s ce qu' i ls ont gagné, c'est le respect de tous. Désor-
mais la D O C y songera deux fois en refusant carrément les 
demandes syndicales; désormais la DOC devra traiter avec des 
hommes qui ont pris conscience de leur force ,avec des travail-
leurs qui veulent être traités comme des personnes humaines, 
qui veulent savoir le pourquoi de telle classification, le pour-
quoi de telle différence de salaire pour un travail identique. 

Jean Robert Ouellet, vice-président de la CTCC disait l 'autre 
jour devant l 'une de Içurs asserriblées quotidiennes pendant la 
grève : 

" Sur tout ne penser pas aux piastres q u e vous perdez ac-
tuellement, mais songez plutôt au sort qui serait le vôtre pen-
dant le reste de votre vie si vous n'aviez pas résisté à la compa-
gnie. Lorsque l 'heure de la victoire sonnera, vous serez consi-
dérés comme des hommes et vous aurez mérité la reconnaissance 
de vos familles, de vos enfants et de toute la classe ouvrière." 

Victoire syndicale 

à la Dominion Oilcloth 

et Barry & Staines 

(Lire en pages 4-5) 

VOL. XXXI — No 5 MONTREAL, I l FEVRIER 1955 

A RAISON : 
McCANN OU 
DUPLESSIS? 

LE 2 FEVRIER L'HON. M. McCANN, MINISTRE DU REVENU, 
DIT QUE, SEULS, LES SALARIES QUI PAIENT ACTUELLE-
MENT UN IMPOT PROVINCIAL POURRONT DEDUIRE LE 
10 p. 100 - LE 3 FEVRIER M. DUPLESSIS DECLARE QUE 
LES SALARIES NON TOUCHES PAR L'IMPOT PROVINCIAL 
AURONT LE DROIT DE GARDER POUR EUX L'ALLEGE-
MENT DE 10 P. 100 ACCORDE PAR OTTAWA 

Les contribuables de la pro-
vince de Québec ne savent plus 
sur quel pied danser par suite 
de deux déclarations contradic-
toires au sujet de l'impôt. Des 
nouvelles en provenance d'Otta-
wa nous disent que seuls les 
contribuables mariés touchant 
plus de .'(>3,000 par année auront 
droit de i'aire la déduction de 
10 p. 100 tandis que d'autres 
nouvelles e n provenance d e 
Québec disent au contraire que 
ce sont tous les contribuables 
qui auront droit à çet allége-
ment. 

Les deux nouvelles contradic-
toires ont paru à une journée 
d'intervalle dans le Montreal 
Star de Montréal et l'Action Ca-
tholique de Québec. Le premier 
attr ibue-c e 11 e déclaration au 

Ministre du Revenu, l'iion. M. 
McCann tandis que le second 
met l'opinion contraire dans la 
bouche de l'hon. M. Duplessis. 

Déclaration de l'hon. 
M. McCann 

D'après Irwinn Shulman, corres-
pondant du Montreal Star, l e Dr 
J. J. McCann, aurait fait le 2 fé-
vrier dernier une déclaration de-
vant les membres de la Chambre 
des Communes à Ottawa au sujet 
del 'impôt fédéral. Voici l'un des 
paragraphe de l'article en ques-
tion paru le 3 février dernier. 

" L e Département du Revenu 
National dit que le privilège de 
déduire soit 10 p. 100 ou le 
montant de la taxe provinciale 
jusqu'à 10 p. 100 de l ' impôt fé-
déral ne s 'applique pas ind i s -
tinctement à tous les contribua-
bles de la province de Québec. 

Il s 'appliquera uniquement 
aux Québécois qui ont payé un 

impôt provincial en 1954 et le 
gouvernement a l ' intention de 
scruter attentivement toutes les 
feuilles d' impôt afin de déter-
miner quels sont ceux qui 
étaient oun 'était pas dans cette 
catégorie. , 

" A l o r s que l 'exemption per-
sonnelle et celle des personnes 
mariées sont de $1,000 et de 
$2,000 respectivement par la loi 
fédérale, les exemptions équiva-
lentes sont plus élevées dans la 
province de Québec — $1,500 et 
$3,000 — et le gouvernemtnt 
sera ainsi capable de découvrir 
si le contribuable devait acquit-
ter un impôt provincial". 

Si nous comprenons ce lang-ige, 
cela signifie que les contribuables 
célibataires qui gagnent moins de 
$1,500 mais plus de S1,000 devront 
payer la totalité de leur impôt au 
gouvernement fédéral et ne pour-
ront pas jouir de la réduction de 
10 p. 100 dont jouissent ceux qui 

(Suite à la page 2) 

Pourquoi une marine d'escorte?... 

Quand nous n'avons plus de marine marchande ? 
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LES EXIGENCES MORALES EN 
FAIT DE BILAN 

Analysant la question du pi'êt à intérêt dans la 
"Chronique Sociale de France", M. le chanoine Pierre 
Tiberghien, parle des fonctions des actionnaires et des 
obligataires dans l'entreprise pour en venir à la con-
clusion que le prêteur d'argent devient un associé dans 
l'entreprise et que sa rémunération ne devrait pas être 
incluse dans les frais généraux, pas plus d'ailleurs que 
les amortissements et les primes d'assurance : 

Le propriétaire d'argent » droit » un profit » titre 
d'atsocié. Dès lors, l'intérêt de l 'argent apparaît comme une 
participation aux bénéfices. Quel retournement dans un bilan 
si, au lieu de mettre l'intérêt de l 'argent dens les frais géné-
raux, comme il conviendrait s'il était un loyer d'argent, on le 
plaçait, après toutes les dettes payées, y compris I» dette sacrée 
due au salaire ! 

Je sais bien que M. Bayard déclare que la chose n 'a guère 
d'importance, sous le prétexte que, insérer l'intérêt de l'ar-
gent dans les frais généraux, aurait comme seule conséquence, 
de réduire d'autant le bénéfice. Mais non I Le droit absolu re-
connu au prêteur à un intérêt régulier, sans considération des 
bénéfices réalisés, réduit aussi le salaire der ouvriers. M y a 
là un bénéfice camouflé en frais généraux et ce camouflage 
trompe jusqu'aux capitalistes eux-mêmes, qui s ' imaginent être 
libérés de leur dsvoir de mettre les salaires au niveau d » la 
vie humaine, "parce que, disent-ils, ils ne font m ê m * pas leurs 
frais généraux " ! 

Nous devons même aller p lus loin. En vertu de l 'axiome 
"Re s périt domino", on ne devrait pas inscrire, dans les frais 
généraux, les amortissements et les primes d'assurance. En 
réalité, l 'amortissement exprime la volonté du propriétaire 
d'assurer la continuité dê  l 'affaire en assurant son matériel 
contre l 'usure du temps et les risques inhérents i la propriété. 
Mais, en ce cas, l 'amortissement ect l'affaire du propriétaire 
et devrait figurer au compte "Réserves ' . Sans doute, l 'affaire 
qui ne ferait pas cette réserve se ruinerait. Mais il t 'agit de 
savoir si, entre un salaire trop bas et un amortissement jugé 
nécessaire, ce ne sont pas les exigences du salaire qui passent 
avant les exigences de l 'amortissement. La vraie solution con-
sisterait à améliorer la situation économique de l'entreprise. 
Ma i s faire passer l 'entretien de l« matière avant l'entretien de 
la vie humaine, c'est moralement intolérable. 

légèrefé'' et 
'pleine saveur'' 

Cette nouvelle étiquette bleue et or es« celle 

d'une bière "légère"'.... mais qui n'en conserve 

pas moins tout» la s«iv«ur, toute la "vigueur" 

d'une vraie bière. 

M O L S O N ' S G O l D f N A IT BREWERY LIMITED 

M O N T R E A L 

Les syndiqués rencontrent 
des groupes des antres 

classes sociales 
P o u r l a p r e m i è r e f o i s d a n s 

l ' h i s t o i r e d u s y n d i c a l i s m e à 
M o n t r é a l , les o u v r i e r s o r g a n i s é s 
d a n s les s y n d i c a t s s o u s l ' é g i d e d u 
C o n s e i l C e n t r a l d e M o n t r é a l 
v o n t p r e n d r e c o n t a c t a v e c d e s 
r e p r é s e n t a n t s d ' a u t r e s g r o u p e -
m e n t s s o c i a u x d e l a m é t r o p o l e . 

C e t t e r e n c o n t r e q u i a u r a l i e u 
les 26 e t 27 f é v r i e r p r o c h a i n a 
p o u r b u t d e p e r m e t t r e a u x syn-
d i q u é s d e m i e u x c o n n a î t r e l e s 
b u t s q u e p o u r s u i v e n t les a u t r e s 
o r g a n i s m e s s o c i a u x e t d ' é t u d i e r 
l a p o s s i b i l i t é d ' u n e a c t i o n c o m -
m u n e s u r c e r t a i n s p r o b l è m e s 
d ' i n t é r ê t c o m m u n à r é s o u d r e . 

C e t t e , r e n c o n t r e q u i es t o r g a -
n i s é e p a r l e C o m i t é d ' E d u c a t i o n 
d u C o n s e i l C e n t r a l d e M o n t r é a l , 
v i e n t s ' i n s é r e r d a n s t o u t u n p r o -
g r a m m e d ' é d u c a t i o n à l ' a d r e s s e 
d e s s y n d i q u é s d e l a m é t r o p o l e . 

L e r ô l e d u s y n d i c a l i s m e 

Lors d 'une conférence de pres-
Jean-Paul Lefebvre, accompagné 

d'autres représentants du Conseil 
Central de Montréal et du Comité 
d 'Education, au cours de laquelle 
on a dévoilé le programme de ces 
deux journées d'étud«s, l 'assistant 
directeur du service d 'Education 
de la CTCC, a déclaré que si le 
rôle premier do syndicalisme, c'est 
de défendre les intérêts des tra-
vailleurs par le moyen de la con-
vention collective, il ne peut 
désintéresser des autre» problèmes 
de la vie sociale et de la vie éco-
nomique. 

L e s o r g a n i s m e s i n v i t é s 

Six organismes parmi les plus 
représentat i f s de Montréal ont ré-
pondu à l ' invitation du Comité du 
Consei l centra l et ont promis de 
v e n i r exp l iquer les buts que pour-
suivent ces organisations;, les re-
présentants de ces associat ions 
diront en outre au cours de ces 
journées d'études quels sont les 
problèmes qu'ils ont e n c o m m u n 
avec les ouvriers e t que l l e sorte 
d e col laboration serait e f f i cace 
pour régler les prob lèmes s o u l e -
vés. 

Parmi ces organismes , l'on re -
marque la Ligue d'Action Civique 

qui sera représentée par M. J.Z. 
Patenaude; la Chambre de Com -
merce de Montréal qui sera repré-
sentée par M. Jean Allaire; M. Ro-
ger Séguin représentera la Soc ié té 
St-Jean-Baptiste; M. L.P. Poul in , 
l 'Union Catholique des Cultiva-
teurs; M. Jean Biais, la L igue 
Ouvrière Catholique et M. E m i l e 
Girardin, les Caisses popula ires de 
Montréal. 

Ces deux journées d'études $• 
dérouleront, comme nous l 'avona 
dit, les 26 et 27 février prochains, 
au Buffet-Paris, à l 'angle des rues 
Iberville et Rachel, à Montréal. 

M l l e Jeann* Boyer, président» 
du Comité d'é«lucation du Conseil 
Central de Montréal a déclaré que 
plus d 'une centaine de dirigeants 
syndicaux de Montréal participe-
ront à cette rencontre syndicale. 

Dans une édition prochaine, 
nous donnerons l 'horaire et I» pro-
gramme détaillés de cer deux 
journées d'4tudes. 

CRANBY 

On veut la disparition 
de la literature obscène 

D a n s t o u s 1 e s m i l i e u x d e 
G r a n b y , l ' o n r é c l a m e d e s m e s u -
r e s é b e r g i q u e s d u g o u v e r n e m e n t 
l ' é d é r a l d a n s l e b u t d ' i n t e r d i r e 
la l i t t é r a t u r e o b s c è n e q u e l ' o n 
q u a l i f i e d e f l é a u i n j u s t i f i a b l e . 

C e t t e c a m p a g n e l a n c é e à l ' i n s -
t i g a t i o n d u c l u b R i c h e l i e u d e 
l ' e n d r o i t , r e ç o i t a c t u e l l e m e n t 
l ' a p p u i d e t o u t e l a p o p u l a t i o n 
e t t o u s les o r g a n i s m e s j o i g n e n t 
l e u r v o i x d a n s c e t t e c a m p a g n e 
d a n s l e b u t d e d e m a n d e r a u 
g o u v e r n e m e n t f é d é r a l d e p r e n -
d r e d e s m e s u r e s é n e r g i q u e s . 

C e s j o u r s d e r n i e r s , c ' é t a i t , 
c o m m e n o u s l ' a v o n s a n n o n c é , 
l ' A s s o c i a t i o n d e s E m p l o y é s d e l a 
N o r d i c H o s i e r y q u i e n v o y a i t 
l i n e r e q u ê t e à ce s u j e t a u p r e -
m i e r m i n i s t r e d u C a n a d a , l e 
t r è s h o n o r a b l e L o u i s S t - L a u r e n t 
e t a u p r é s i d e n t d u S é n a t c a n a -
d i e n , l ' h o n . s é n a t e u r R o b e r t s o n . 

i 
I C e t t e f o i s , c ' e s t le S y n d i c a t 

n a t i o n a l d e s e m p l o y é s d e G r a n -
by J i l e s t i c & T e x t i l e q u i r e v i e n t 
à la c h a r g e . 

! 

i V o i c i le t e x t e d e l a l e t t r e q u e 
i le s y n d i c a t a e n v o y é a u x h o n o -
I t a b l e s S t - L a u r e n t e t R o b e r t s o n : 

Honorable Louis St-Laurent, 
Premier ministre du Canada, 

! Hôte4 du Gouvernement, 
Ottawa, Ont. 

Honorable Premier Ministre, 
A le lumière de la vague de 

crimes, qui prend une al lure pro-
gressive chez la jeunesse canadien-
ne et considérant a u ^ i que les 
revues ou publications et surtout 
les photographies obscènes sont les 
cause premières de la corruption 
de la dégradation de l 'enfance et 
de l'adolescence au Canada, nous 
appuyons le Club Richelieu dans 
leur campagne lancée il y a quel-
que temps dans le but de deman-
der au Gouvernement de fair» in-
terdire tout» I » littérature obscè-

Nous pr ions donc le Comité Sé-
natorial de bien vouloir se remet-
tre à l'étude de ce problème et par 
s» donné» mardi dernier par M. 

suite mettre tout en oeuvre pour 
faire adopter des lois qui aurait 
pour but principal de prohiber 
complètement ces p u b I ications 
scandaieuseï et immorales q u e 
certains édit»uri s a n s scrupule 
lancent sur I» marché. 

Nous sommes d 'opinion que si le 
Gouvernement canadien n» répri-
me pas ce fléau social injustifiable, 
la jeunesse canadienne de demain 
sera mat équilibrée et fera la 
honte et le deshonneur de toute 

la nation canadienne. Cette ques-
tion fut mise en évidence lort 
d 'une assemblée générale du Syn-
dicat National Catholique des Em-
ployés d» Granby Elastic i Textile 
Inc., affilié • la C.T.C.G. 

Auss i nous espérons que voua 
, tiendrez compt» d» notre deman-
! de, et que vous attacherez beau -
: coup d'importance à ce problème 
pour le bien être, et la prospérité 
de toute la population canadienne. 

QUI A RAISON!... 
(Suite de la page 1) 

gagnent plus de $1,300.00; de mê-
me l e s contr ibuables mariés ga-
gnant plus de $2,000 mais moins de 
$3,000 n'auront pas l e droit de 
jouir de la réduct ion fédéra le de 
10 p. 100. 

M . D i i p l e s s i s a f f i r m e 

c o n t r a i r e 

D ' a p r è s l e c o m p t e - r e n d u d u 

j o u r n a l l ' . ^ C T l O N C A T H O L I -

Q U E d e Q u é b e c , M . D u p i c s s i s 

a u r a i t j u s t e m e n t a f f i r m é d e s 

p r o p o s i t i o n s c o n t r a i r e s l e 3 fé-

v r i e r d e v a n t l ' A s s e m b l é e log is -

l a t i v e . 

V o i c i et q u e d i t T A C T I O N 
C A I H O L I O L E : 

" L e s célibataires gagnant en-
tre $T,000 et $1,500 et les gens 
mariés gagnant entre $2,000 et 
$3,000 continueront à ne rien 
payer a Ouébec et garderont 
pour eux le bénéfice de l'allége-
ment de 10 p. 100 accordé par 
Ottawa du fait de l'existence de 
l 'impôt provincial, a dit M. D^u-
plesis. Pour d'autres contribua-
bles dont le revenu se situe en-
tre $3,000 et $6,000 par année, 
l ' impôt provincial restera infé-
rieur <u montant représenté par 
la ré^uctictn fédéral», à cause 

des exemptions plus é'p.vées ac-
cordées par Québec. Ils garde-
ront la différence pour eu*. 

Q u ' o n se m e t t e <i'a<.:<ord 

Nous ne voulons pas mettre e n 
doute l e s reportages des deux 
journaux que nous venons d e 
mentionner, mais^ nous s o m m e s 
é tonnés que ces deux déclarat ions 
contradictoires n'aient pas soule-
vé de commentaires . M MoCann 
a-t-il déclaré que la déduct ion de 
10 p. 100 ne s'applique qu'à ceux 
qui doivent payer un impôt au 
gouvernement provincial , et M. 
Dupless i s a-t-il a f f irmé que les sa-
lariés entre $2,000 et S3.000 peu-
vent garder pour eux le 10 p. 100 
d'a l légement? 

Si le problème est là. il est 
t emps que nos gouvernements s e 
met tent d'accord au plus tôt. Les 
problèmes des contr ibuables sont 
assez ardus sans que l'on ne vien-
ne leur compl iquer les choses e n 
l eur proposant deux so lut ions 
contradictoires. 

Les contribuables qui gagnent 
entre $2,000 et $3,00 sont l ég ion 
dans la province de Québec, car 
ils const i tuent la cla.sse la plus 
nombreuse des salariés. Et si l e s 
articles que nous venons de citer 
ne sont pas exacts, il serait sou-
haitable que l e s in téressés fassent 
une' mise au point au plus tôt. 
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LÀ S E M A I N 
Un député défend les ouvriers 

de nos chantiers maritimes 
» Monsieur Auguste Mal-

tais, député du comté de 
Charlevoix, a prix nette-
ment la défense des tra-
vailleurs des chantiers ma-
ritimes du Québec et du 
Canada en général, dans 
un discours qu'il pronon-
çait à la Chambre des 
C o m m u n e s , le 3 février 
dernier. 

Parlant sur le débat sur 
l'adresse en réponse au 
Discours du Trône, M . 
M a l t a i s a demandé au 
gouvernement canad ien 
de protéger la marine mar-
chande de notre pays qui 
subit ac tue l l ement une 
concurrence néfaste de ia 
part des navires battant 
pavillon britannique qui 
jouissent d'un système de 
protection par suite de la 
convention relat ive à la 
marine marchande de la 
Communauté britannique, 
i laquelle le C a n a d a a 
« souscrit en 1931. 

L'on sait que par cette con-
convention, le Canada s'est en-
gagé à réserver exclusivement 
aux navires bat tant pavillon bri-
tannique et canadien le cabota-
ge sur le St-Laurent et sur les 
Grands Lacs. 

M. Maltais a souligné que 
ccttc loi est désavantageuse à la 
mar ine maichande canadienne 
ainsi qu 'aux chantiers maritimes 
de notre pays. 

C^oncunente néfaste 

M . Ma l ta i s n m o n t r i U neciv itâ 
cU la pol i t ique actua l l * d a m les 
te rmes su i vant s : 

Cela veut dire, dit-il, q u ' u n ba-
teau const ru i t e n A n g l a t e r r e «t 
battant pav i l l on b r i t ann ique peut 
ven i r dan s les e a u x intér ieures d u 
pay« « t y fa i re d u cabotage, c'est-
A-dir« t r a n ^ o r t e r de la marchan -
d i se d ' u n l ieu intér ieur i u n au-
tre port in tér ieur (par exemple, 
p rend re u n cha rgement de blé è 
la tdte des G r a n d s Lac s et le t rans-
porter i Mont réa l ) . 

M . Ma l ta i s exp l ique ensu i te que 
"cette l iberté de la mar i ne an-
g l a i s e de fa i re d u cabotage dans 
n o s « a u x intér ieures r i sque de pla-
cer notre nav igat ion intér ieure 
dans une pos i t ion très précaire. 

" L o r s q u ' u n m a r i n ang la i s reçoit 
u n sa la i re de $80.00 par mo i s , le 
m a r i n canad ien, touche peu r le 
m i m e gen re de t rava i l , p l u s J e 
$200 par mois . Cette d i f férence de 
t ra i tement entre les m a r i n s cana-
d iens et les m a r i n s b r i tann iques 
exp l ique fac i lement la concur ren -
ce injuste qu i résulte de l 'exploi -
tat ion d ' u n nav i re canad ien é celle 
d ' u n bateau battant pav i l l on bri-
tann ique . 

Les chantiers maritimes 

•Mais c e t t e s i t u a t i o n n e r i s q u e 
pa» « e u l e m e n t de f a i r e d i s p a r a î 

t r e n o t r e m a r i n e m a r c h a n d e , m a i s 
[ e l l e e s t n é f a s t e a u x m e i l l e u r s in-
î t é r ê t s d e n o s t r a v a i l l e u r s d e s chan-
\ t i e r s m a r i t i m e s . 

I 

I "Les b a t e a u x b r i t a n n i q u e s , d i t 
1 M. Mal ta i s , c o û t e n t m o i n s c h e r d e 

c o n s t r u c t i o n e t p e u v e n t f a i r e e f -
f e c t u e r l e u r s r é p a r a t i o n s d a n s l e s 
c h a n t i e r s a n g l a i s , o(i l e s s a l a i r e s 
s o n t b e a u c o u p i n f é r i e u r s a u x nô-
tres , a j o u t o n s e n c o r e l à u n e dif-
f é r e n c e s u b s t a n t i e l l e a u c o û t de 
l ' e x p l o i t a t i o n d 'un n a v i r e bri tan-
n i q u e par r a p p o r t à u n b a t e a u ca-
n a d i e n , qui do i t s u b i r l e s e f f e t s 
d ' u n e é c h e l l e d e s a l a i r e c a i i a d i e n -
n e b i e n s u p é r i e u r e à c e l l e du p a y s 
c o n c u r r e n t . 

I.es remèdes 

C o m m e n t c o r r i g e r c e t t e s i t u a t i o n 
qui p r i v e n o s m a r i n s e t l e s t ra -
v a i l l e u r s d e n o s c h a n t i e r s mari -
t i m e s d e l e u r g a g n e - p a i n e n mê-
m e t e m p s q u ' e l l e p l a c e n o t r e p a y s 
d a n s u n e p o s i t i o n p e u e n v i a b l e : 
c e l l e de dépend i - e d e l ' é t r a n g e r 
p o u r i m p o r t e r ç t e x p o r t e r s e s p r e 
du i t s . 

L e d é p u t é d e C h a r i e v ô i x t o u c h e 
l e b o b o d u d o i g t e n i n d i q u a n t a u 
g o u v e r n e m e n t f é d é r a l l e s m o y e n s 
f a c i l e s d e r é g l e r l e p r o b l è m e : 

" J e demande au Bouvernement , 
dit-il, de donner , dan s le p lu s bref 
délai poss ible, e n ver tu de ia par-
tie X de l 'article 24 de la conven-
tion, un av i s aux gouve rnement s 
de toutes les au t re s part ies de la 
C o m m u n a u t é des Na t i on s brtt.-i-
n i que s de s o n intent ion de modi -
f ier les termes de la convent ion 
relative à ta mar i ne marchande 
de la C o m m u n a u t é b r i tann ique da 
soumettre i certa ines ex i gence * le 
cabotage d a n s les eaux canadien-
nes, tout nav i re ne battant pas pa-
v i l lon b r i t ann ique . " 

Des exemples 

Cela serai t - i l c o n t r a i r e à c e qui 
s e pi -at ique d a n s l e s a u t r e s pays ? 
P o s e r i o n s - n o u s u n g e s t e i n j u s t e à 
l ' e n d r o i t d e la m a r i n e m a r c h a n d e 
d e s a u t r e s p a y s e n r é s e r v a n t l e ca-
b o t a g e a u x n a v i r e s c a n a d i e n s ? . 

M. M a l t a i s p r é t e n d q u e n o n e t 
i l c i t e p l u s i e u r s e x e m p l e s d e c e 
q u e f o n t l e s a u t r e s p a y s p o u r pro-
t é g e r l e u r m a r i n e m a r c h a n d e ain-
s i q u e t o u s l e s t r a v a i l l e u r s q u i dé-
p e n d e n t d e la m a r i n e m a r c h a n d e 
e t d e s c h a n t i e r s m a r i t i m e s . 

L ' A u s t r a l i e « t la Nouve l le -Zé-
lande, tous deux des pays de la 
C o m m u n a u t é b r i t ann ique ex igent 
que les nav i res é t range r s qu i veu-
lent fa i re d u cabotage dan s les 
eaux in tér ieures pa ient i leurs 
ma r i n s des sa la i res con fo rmes à 
l 'échel le établ ie dan s leur pays 
avec le résultat que le cabot4^e 
dans ces pays est réservé aux na-
v i res nat ionaux. 

Le s E ta t s -Un i s von t encore p lus 
lo in en l imitant leur cabotage aux 
bateaux s t r i c tement amér ica in s , 
cons t ru i t s aux E ta t s -Un i s et arbo-
rant le d rapeau amér ica in. 

E n f i n M . Ma l t a i s sou l i gne que 
la ma r i ne ma r chande est la seule 
ent repr i se d u gen re a u Canada 
qu i doit a i n s i s ub i r une concur-
rence injuste. Pa r exemple , 41 rap-
pel le que l ' av iat ion commerc ia le 
canad ienne "«st amp lement protié-
gée R i s q u e les a v i on s c ommer -
c iaux é t range r s n ' on t pas le dro it 
de p r end re de la ma r chand i s e s u r 
le so l canad ien p o u r la t ranspor -
ter 1 u n aut re endro i t d u Canada 
sans payer urf dro i t «uf f i sant A 
protéger not re av ia t ion commer -
ciale. E n conc luant M . Ma l ta lc se 
demande pou rquo i notre m a r i n e 
ma rchande ne pour ra i t pas t t r « 
orotéqée, af in de m i e u x se rv i r les 
intérêts canad iens t o u t c o m m a n»-
tre av iat ion commerc ia le . 

SUR LA SCENE MONDIALE 

Pierre Mendès-France 

S o n cabinet «$t renversé 

Nikolai Bulganin 
Il succède « M a l e n k o v 

George Malenkov 
Il d onne M dém i s s i on 

\ouveau record de 
santé au Canada 

Le - Canada a étab l i p lu s ieur s 
nouveaux records de «anté en 
1953, d ' ap rà s te B u r e a u nationii l 
des Stat ist iques. Le s taux de dé-
oés «t de mortal i té infant i le ont 
atteint une nouve l le baisse, tand i s 
que l« t aux d ' augmenta t i on des 
n e ^ a n c e s a atteint so- p lu s haut 
p<rint. 

L e dern ie r taux de décès, 8.6 
s u r tOOO de po.oulation, place le 
Canada e n t r o i s i éms pos i t ion dans 
le monde ent ier, avec seu lement 
deux pays, les P a y s e s (7.3) et la 
No r vège (8.3) qu i ont les me i l l eu r s 
records. T and i s que la mortal i té 
infanti le atteignait une nouve l le 

baisse de 35 « u r 1,000, l« Canada 
demeura i t encore b ien bas sur la 
liste mond ia le . 

Depu i s la guerre, le Canada « 
ma in tenu un taux de na i s sance 
cons idérab lement ^ilus élevé com-
paré a u x autres p a y s de m ê m e dé-
ve loppement . E n 1953, il s 'est éle-
vé à 28.2 comparé à 27.9 l ' année 
précédente. Quo i que ces chi f f res 
ne sont pas au s s i é lovés que l« 
taux d ' ap rè s gt#erre qu i était de 
28.9, en 1947, te n o m b r e de i»ou-
veaux-nés était le p l u s haut de 
toute notre h isto i ra, 416,825 — o u 
une naissance i toutes tes 7S se-
condes. 

O r g a n e officiel d e la C o n f é d é r a -

tion des Trava lUeurs co tho l ique i 

du C a n o d a ( C T C C ) 
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P.E.I 6 .1 25 .8 8.7 17 .1 
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Ont 9 .4 26 .5 fi.2 17 .3 
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P u b l i é p a r la C o n f é d é r a t i o n d e s 
T r a v a i l l e u r s c a t h o l i q u e s d u Cana-
da (Ci rCC) e t i m p r i m é p a r l ' Impri -
m e r i e P o p u l a i r e , 4 3 4 N o t r e - D a m e 
es t , M o n t r é a l . 

Auto r i s é c o m m e envo i postal de 
ta deux ième classe. 

Mlntetère des Postes, Ot tawa 

Q U E B E C 

Charpentiers- * 

menuisiers 
L ' U n i o n N a t i o n a l e û i t h o l i q u e 

des Charpent ie r s Menu i s ier s de 

Québec, Inc., informe par le pré-, 

sent avis, ses membres que la 

contr ibut ion réduite de $0.50 

pour le mois de c h ô m a g e do i t être 

poyé dans le mois même, soit a u 

bureau ou pa r la mal le, o c c o m -

p a g n é du livret d ' a s su rance -

c h ô m o g e . 

ACHETEZ CHAQUE MOIS 
VOTRE COURS DE SOOOLOGIE 

PAR CORRESPONDANCE 
La C . S .C . ( Le C o u r s de Sociologie par Cor respondance ) 

vous offre l 'accas ion d 'acquér ir des notions précises sur les 
questions socia les octuel les « t vous donne la c h a n c e de g a -
gner S1940.00 en prix tous la * mois. 127 prix dont u n 
$1000.00. , 

Prix du cours $0.50 

POUR INFORMATION 
H E N R I P E T I T 

Secrétar ia t des S . C . 

555, Boul. Cha re s t , Québec 

T é l . : 4 -4631 

R O L A N D P R O V O S T 

12B1 D e m o n t i g n y «st, 
M o n t r é a l 

Té l . : F A . 3&94 
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LA DERNIERE ASSEMBLEE 

Le Syndicat d'Arvida rencontre les 
autorités médicales 

L e s o f f i c i e r s d u S y n d i c a t N a -
t i o n a l d e s E m p l o y é s d e l ' A l u m i -
n i u m d ' A r V i d a r e n c o n t r e r o n t 
d ' i c i q u e l q u e s j o u r s l e s a u t o r i -
t é s m é d i c a l e s d e l a r é g i o n a f i n 
d e d i s c u t e r a v e c c e s d e r n i è r e s d u 
c o û t d e s m a l a d i e s e t d e l ' h o s p i -
t a l i s a t i o n d a n s c e t t e r é g i o n . 

L ' o n s a i t q u e l e S y n d i c a t v i e n t 
d e m e t t r e e n f o r c e u n n o u v e a u 
p l a n d ' a s s u r a n c e q u i a p p o r t e r a 
a u x a s s u r é s i m e m e i l l e u r e p r o -
t e c t i o n c o n t r e l e s r i s q u e s d e l a 
m a l a d i e . C e p l a n q u i c o u v r e a u -
d e l à d e 3 0 , 0 0 0 p e r s o n n e a f a i t 
l ' o b j e t d ' u n e é t u d e t o u t e p a r t i -
c u l i è r e q u a n t à s o n a p p l i c a t i o n . 

L e v i c e - p r é s i d e n t d u s y n d i c a t , 
M . I s a i V i l l e n e u v e , n o u s c o m -
m u n i q u e q u ' a p r è s p l u s i e u r s 
m o i s d e r e c h e r c h e s , u n e v a s t e 
é t u d e d u c o û t d e s m a l a d i e s e t 
d e l ' h o s p i t a l i s a t i o n d a n s l e S a -
g u e n a y , c o m p a r a t i v e m e n t à c e -

l u i p r é v a l a n t d a n s l e s a u t r e s 
r é g i o n s d e l a p r o v i n c e a é t é 
c o m p l é t é p a r l e s d i r i g e a n t s d u 
s y n d i c a t . 

A l a l u m i è r e d e c e t t e é t u d e 
q u i e s t t r è s r é v é l a t r i c e , l e s y n d i -
c a t a l ' i n t e n t i o n d e r é s o u d r e l e 
p r o b l è m e d i f f i c i l e d e l ' a s s u r a n -
c e - m a l a d i e - h o s p i t a l i s a t i o n d a n s 
l a r é g i o n d u S a g u e n a y . L e s p r i -
m e s d ' a s s u r a n c e s o n t d e v e n u e s 
t e l l e m e n t p r o h i b i t i v e s q u e s a n s 
l e c o n c o u r s d e s a s s i u é s d ' a b o r d 
e t c e l u i d e s a u t o r i t é s m é d i c a l e s 
e t h o s p i t a l i è r e s e n s u i t e , a u c u n 
p l a n n e p o u r r a s u r v i v r e d a n s l a 
r é g i o n . 

I m m é d i a t e m e n t a p r è s l a r e n -
c o n t r e a v e c l e s a u t o r i t é s m é d i -
c a l e s e t h o s p i t a l i è r e s , l e s y n d i c a t 
a l ' i n t e n t i o n d e f a i r e c o n n a î t r e 
a u x m e m b r e s l e s r é s u l t a t s d e 
c e t t e r e n c o n t r e q u i p r o m e t 
d ' ê t r e t r è s f r u c t u e u s e . 

Sécurité syndicale 

DOIT-ON CRAINDRE DES 
SYNDICATS PUISSANTS 

" L e synd icat va deven i r t rop pu i s s an t " . C 'est l ' une des 
object ions que l ' on f o rmu le contre l 'atel ier synd ica l parfait ou 

v Œ s ' r e s t r e i n d r e notre d i s cu s s i on 
dans les cadres d ' u n synd icat qu i ag it c on fo rmément aux vran 
b u U d u synd ica l i sme. E s t ^ e une bonne chose q u ' u n s y n d K . t 
soit faible ou p u i s s a n t ? A u c u n doute là-dessus. Il vaut m i e u x 
q u ' u n synd icat soit pu issant. Pou r l ' avantage des employés . 

Pou r l ' avantage des emp loyeur s . c p « « r P E L 4 a e r 
D a n s une causer ie, le 20 |um 1951, S. E . M g r P.-E. L é g e r 

disait aux inst i tuteurs : " C o m m e tout autre syndicat, " " ; 
« ' d ' i n s t i tu teur s la'tcs doit être sol ide, en ce ^ J » 
compter s u r l ' adhés ion et les forces de tous dan s I unité pou r 
d X n d r e et p r omouvo i r ef f icacement et lég i t imement leurs 
intérêts profess ionnels . Toute oppos i t ion e n t r e les membre s 
d ' une m ê m e profes s ion ne peut être que p ré iud i c i ab le . 

O n lit dans l 'excel lente Lettre Pastora le de nos éveques 
su r la, p rob lème ouv r i e r _ que l ' on sen^ble avo i r oub l iée avec 
b e a u f e u p d ' empre s sement : " P o u r remp l i r le role qu i leur re-
v ient dan s l ' économie nat ionale, pou r p r o m o u v o i r leurs intérêts 
p ro fes s ionne l s , pou r fa i re va lo i r leur s lég i t imes revend icat ions 
économiques et sociales, les t rava i l l eu r s do ivent . ' u n i r d a n . 
de sol ides o rgan i sa t ions p ro fes s ionne l le s . 

" D o i v e n t ' ' s ' u n i r dans de " s o l i d e s " o rgan i sa t i on s profes-
s ionne l le . . L e s e m p l o y e u r , qu i c ra i gnent des P " ' * : 
sants, qu i refusent des c lauses d ' a te l ie r synd ica l devra ient 
l onguement méditer ces paroles. C 'est i leur p rop re avantage — 
et n o n seu lement des synd icat * . 

L e s faits ont p r ouvé que la sécur i té synd ica le, en généra l , 
exerce une in f luence favorab le «u r les relat ions •nt<;« «m-
p loyeu r s et emp loyé s en autant qu 'e l le l ibère le synd icat de la 
nécessité de lutter con s tamment pou r ma in ten i r son existence. 

Le s synd icat s qu i ne sont pas pu i s sant s et c ra i gnent p o u r 
leur s u r v i e do ivent , de toute nécessité, d ramat i se r les g a i n s 
obtenus af in de ma in ten i r l ' a f f i l iat ion de leurs membres . E n 
conséquence, i l s sont portés à deven i r agress i f s , à par t i r en 
gue r r e contre l ' emp loyeur . Généra lement , i ls nou r r i s sen t de U 
déf iance enve r s l ' employeur . I ls sont enc l i n , à interpréter cha-
que geste douteux de sa part c o m m e une tact ique pou r démol i r 
le syndicat. . . . , i - a 

E n contraste, un synd icat pu i s sant , qu i v it dan s la sécur i té 
est p lu s enc l in à fa i re des concess ions qu i appara i s sent justes, 
m ê m e si les chefs rencontrent des d i f f icu l tés i conva inc re les 
m e m b r e s de la sagesse de cette action. , ,, ^ , 

L e s chefs s ynd iqué s expé r imenté s sont hab i tue l lement p l u . 
modérés , p l u s p rudent s que les membres . I l s possèdent d» 
amp le s conna i s sances et peuvent m i e u x c omprend re les diff i -
cultés d ' u n emp loyeu r . ^ 

A u x Etat s -Un i s , du ran t la gue r r e de 1939, le Cong re s a 
pe rm i s les g rèves à la su ite du vote major i ta i re des membre s 
d ' un i on s . L e s résultats ont p rouvé , d ' u n e façon conc luante, que 
les t rava i l l eur s étaient p l u s dé s i reux de déclarer d e . g r è v e , 
que leurs chef s s ynd i caux , . , j , .y » 

De s synd icat s pu i s sants , so l ides , g race a des c lauses d ate-
l ier synd ica l parfa i t o u impar fa i t , .ont , e n généra l , u n b o n 
m o y e n d ' a s s u re r p l u s de pa ix sociale, p l u . de stabi l i té d a n . les 
re lat ions entre emjj loyeurs et employés , 

Pau l - Em i l e B O L T E , p.s.s. 

UNE VICTOIRE SYNDICALE APRES 13 SEMAINES DE GREVE AMONTREAL ET A FARNHAM - UNE CONVENTION POUR LA 
DUREE D'UNE ANNEE AVEC RETROACTIVITE DE 5 CENTS AU 15 MARS 1954 — FELICITATIONS AU MAIRE JEAN DRA-
PEAU ET A LA POLICE DE MONTREAL 

L a g r è v e d e s q u e l q u e 1 1 0 0 
e m p l o y é s d e l a D o m i n i o n O i -
c l o t h d e M o n t r é a l e t d e s a f i l i a -
l e , B a r r y & S t a i n e s d e F a r n h a m , 
a p r i s f i n m e r c r e d i p a r s u i t e 
d ' u n e e n t e n t e i n t e r v e n u e e n t r e 
l e s a u t o r i t é s d e l a c o m p a g n i e e t 
l e s y n d i c a t d e s T r a v a i l l e u r s d u 
I J n o l é u m d e A f o n t r é a l e t d e 
F a r n h a m . 

I I a négocié Tenfente 

Une grève 
parfaite 

L o r s de l ' a s semblée qu i met-
tait f in à la g rève i la D o m i n i o n 
Oi lc loth, tous les o rateurs ont 
été unan imes à louer l 'att itude 
des grév istes du ran t la grève. 

M . M a r c h a n d a déclaré que le 
synd icat allait rentrer au travai l 
dan s toute sa v i g ueu r et tous 
les grév i s tes la tête haute car 
ils ont mené un combat efficace. 

" V o u s avez donné à la com-
pagn ie une leçon ext raord ina i re 
de courage, de fermeté au cour s 
de cette g rève de tro is mois. 
N o u s n ' a von s eu à enrég i s t re r 
aucune défa i l lance et soyez as-
surés que ce sera pou r la com-
pagn ie une bonne leçon l o r s 
qu ' i l s ' ag i ra de négoc ier une 
nouve l le convent ion collective. 

D e son côté, M . Ph i l i ppe Gi -
rard a déclaré que le succès de 
cette g rève reposait s u r l 'effort 
personnel de chacun des g ré -
vistes. A p r è s 31 années de syn-
d ica l i sme, il me faut dire, ajou-
trait M . G i r a r d que c 'est la p r e 
mière fois que je vo i s une 
g rève si b ien d i sc ip l inée, si 
b ien o rgan i sé et de si nombreu -
ses présences aux as semblées 
quot id iennes après t ro i s mo i s 
de grève. C 'est la grève la p lus 
parfaite que j 'ai jamais vue, 
conclut-il. 

M . Jean Marchand 

L e r è g l e m e n t q u i m e t f i n à 
l a g r è v e q u i d u r a i t d e p u i s p l u s 
d e 1 2 s e m a i n e s p r é v o i t u n e a u g -
m e n t a t i o n g l o b a l e d e 9 c e n t s 
l ' h e u r e à c o m p t e r d u 15 m a r s 
1 9 5 5 a u 15 m a r s 1 9 5 6 a v e c u n e 
r é t r c j a c t i v i t é d e 5 c e n t s l ' h e u r e 
a u 15 m a r s 1 9 5 4 , d a t e d e l ' e x p i -
r a t i o n d e l a c o n v e n t i o n p r é c é -
d e n t é . 

L a c o n v e n t i o n p r é v o i t u n e 
f o r m u l e p r o t é g e a n t l e r e t o u r a u 
t r a v a i l s a n s d i s c r i m i n a t i o n , u n e 
c l a u s e p e r m e t t a n t d e f o r c e r l a 
c o m p a g n i e à f a i r e l a c l a s s i f i c a -
t i o n d e s t â c h e s , u n e a u t r e g e l a n t 
l e s s a l a i r e s m i n i m a p e n d a n t l a 
d u r é e d e l a c o n v e n t i o n e t f i n a -
l e m e n t l a p r o m e s s e d ' u n e d i s -
c u s s i o n p o u r l ' é t a b l i s s e m e n t 
d ' u n p l a n d ' a s s u r a n c e - m a l a d i e -
l i o s p i t a l i s a t i o n c o u v r a n t l e s e m -
p l o y é s e t l e u r f a m i l l e . 

S a t i s f a c t i o n d e s g r é v i s t e s 

L e s g r é v i s t e s t a n t à M o n t r é a l 
qu 'à F a r n h a m o n t m a n i f e s t é l e u r 
s a t i s f a c t i o n e n v o t a n t e n t r è s gran-
d e m a j o r i t é e n f a v e u r d u p r o j e t 
d ' e n t e n t e i n t e r v e n u e n t r e l e s re-
p r é s e n t a n t s d e la c o m p a g n i e e t l e s 
r e p r é s n t a n t s d u s y n d i c a t . 

C 'es t p a r u n v o t e d e p l u s d e 96 
p. 100 q u e l e s s y n d i q u é s d e F a r n -
h a m o n t v o t é e n f a v e u r d u r e t o u r 
a u t r a v a i l d s la s i g n a t u r e d e la con-
v e n t i o n t a n d i s q u e c e u x d e Mont -
r é a l v o t a i e n t e n f a v e u r d u r è g l e -
m e n t d a n s l a p r o p o r t i o n d e 97 p. 
100 a u b u l l e t i n s e c r e t . 

C 'es t M. M a u r i c e 'Vassart, a g e n t 
d ' a f f a i r e s d e la F é d é r a t i o n d e s P r o -

L'ENTENTE EN OUELOUES LIGNES 
1 ' _ G a i n de 9 cent , l ' heure i compter d u 15 mar s 1955 au 15 

m a r s 1956; 
2 — Rétroact iv i té de S cent , l 'heure i compter d u 15 m a r s 

1954; 
3 — Le s jours de Noël et du 1er de l ' A n payés s ' i l s t ombent 

u n samed i ou un d imanche; 
4 — L a protect ion du retour «u t rava i l ; 
5 — L a reconna i s sance de l 'aijcienneté l o r . d ' u n retour au 

t rava i l ; - > 
6 — U n comité chargé d ' e x t r w w r la c lass i f icat ion avec les 

pouvo i r s nécessa i res garant issant s on eff icacité; 
7 — U n e convent i on d ' u n e duréé' d ' u n e année i compter du 

15 m a r s 1955; 
8 — Le règ lement des g r ie f s è F a r n h a m . 

QUEBEC 

Un comité conjoint pour étudier les 
problèmes économiques 

d u i t s C h i m i q u e s , q u i a s o u m i s a u x 
g r é v i s t e s d e F a r n h a m l e p r o j e t 
d ' e n t e n t e t a n d i s q u e M. J e a n iMar-
c h a n d , s e c r é t a i r e g é n é r a l d e la 
CTCC a g i s s a i t d e m ê m e à M o n t -
réa l , m e r c r e d i a v a n t - m i d i . 

L e r e t o u r a u t r a v a i l 

L a compagn ie s 'est engagée à ne 
fa ire aucune d i s c r im ina t i on et à 
ne pas exercer de représa i l les con-
tre tout ouv r i e r d u fait de la grè-
ve ou d ' i nc ident s qu i ont po se 
p rodu i re du ran t la grève. L e syn -
dicat a accepté d ' a g i r de la même 
façon à l ' endro i t des que lques em-
ployés qu i ne font pas part ie du 
syndicat. 

L a compagn ie s 'est auss i engagée 
à reprendre ses emp loyés dans un 
délai de s ix jours à compter de la 
date de la s i gnature de la conven-
t ion collective, i cond i t ion que tous 
se rapportent au travai l dan s le 
m ê m e déla i ; elle a auss i c onvenu 
de ré insta l ler chaque t rava i l leur 
dan s l ' occupat ion qu ' i l rempl i s sa i t 
lors de la date de la déc larat ion de 
la grève, soit le 15 novembre 1954. 

L a s é n l o r i t é 

La c o m p a g n i e a aus s i a c c e p t é d e 
f o u r n i r a u s y n d i c a t u n e l i s t e d'an-
c i e n n e t é d e s e m p l o y é s e t d e t e n i r 
c e t t e l i s t e à d a t e e t d ' e n f a i r e par-
v e n i r c o p i e a u s y n d i c a t à t o u s l e s 
t r o i s m o i s . La c o m p a g n i e s ' e s t a u s s i 
e n g a g é e à r e s p e c t e r l a s é n i o r i t é 
d e s e m p l o y é s q u a n d i l s 'ag ira d e 
l e s r a p p e l e r \ a u t r a v a i l l or squ ' i l y 
aura u n r e n v o i p a r s u i t e d u m a n -
q u e d e trava i l . 

L a c l a s s i f i c a t i o n 

E n ce qu i concerne la classif ica-
t ion des employés , l ' un des po ints 
en l it ige les p lu s importants , le 
synd icat a remporté une g r ande 

victoire en obtenant la f o rmat ion 
d ' u n comité composé de quatre 
membre s dont deux membre s du 
syndicat. Ce comité aura la pou-
vo i r d ' ex i ge r et d ' obten i r toutes les 
i n fo rmat ion s relatives à la classif i-
cat ion et celu i d ' a s s i gne r t o u . lés 
témoins ind i spensab les , soit les 
employés concernés, leurs compfi-
gnon s de travai l a ins i que les con-
tremaîtres et les su r in tendants . 

E n présentant cette clause à l 'at-
tent ion des grévistes, M . M a r c h a n d 
a sou l i gné que " l a g rève valait la 
peine d 'être faite à cause de ce ga in 
impor tant . " 

I I a préparé la 
rencontre 

mard i dern ier , le 8 févr ier , i Qué-
bec. 

L e s cond i t ions de cette entente 
sont les su ivantes : tous les sa lar iés 
qu i touchent actuél lement u n salai-
r e ' i n fé r i eu r à $1.09 l ' heure, soit les 
employés f ém in i n s et les apprent i s 
recevront une augmenta t i on de 7 
cents l ' heure à compter du 15 m a r s 
1955 au 15 mar s 1956 avec une ré-
troactivité de 4 cents au 15 m a r s 
1954; 

'Quant aux emp loyés qu i gagnent 
actuel lement p lu s de 1.09 l ' heure, 
soit la g r ande major i té, ils rece-
vront une augmenta t i on de 9 cents 
l ' heure à compter d u 15 m a r s au 
15 mar s 1956, et une rétroactivité 
de 5 cents l ' heure à part i r du 15 
mar s 1954 à la date de la déclara-
tion de la grève. 

T o u s les emp loyés recevront, ou-
tré le bénéfice de congés payés, 
le jour de Noë l et le jour de l ' A n 
lorsque ces cong rè s tomberont un 
sa'medi ou un d imanche. 

E n f i n , la c o m p a g n i e a a c c e p t é d e 
g é l e r l e s s a l a i r e s à M o n t r é a l e t à 
F a r n h a m , d e s o r t e q u e l e s s a l a i r e s 

M p o u r r o n t ê t r e d i m i n u é s p o u r 
clTaque o c c u p a t i o n p e n d a n t t o u t e 
la d u r é e d e la c o n v e n t i o n . 

F i n a l e m e n t , l a c o m p a g n i e a ac-
c e p t é d e n é g o c i e r p e n d a n t la d u r é e 

la c o n v e n t i o n : u n p l a n d'assu-
r a i i c e c o n t r i b u t o i r e p o u r la protec -
t i o n d e s e m p l o y é s e t l e u r f a m i l l e . 

' L a c o m p a g n i e a aus s i a c c e p t é d e 
r é g l e r 5 d e s 6 g r i e f s s o u l e v é s par 
l e s s y n d i q u é s d e F a r n h a m t a n d i s 
q u ' e l l e a c c o r d a i t a u x e m p l o y é s d e 
la B a r r y & S t a i n e s l e s m ê m e s avan-
t a g e s qu'à c e u x d e la D o m i n i o n Oil-
c l o t h d e M o n t r é a l . 

S u r l ' i n v i t a t i o n d u C o n s e i l 
C e n t r a l d e Q u é b e c , p l u s i e u r s 
a s s o c i a t i o n s d e c e t t e v i l l e o n t 
f o r m é u n c o m i t é c o n j o i n t d ' é t u -
d e s d e s p r o b l è m e s é c o n o m i q u e s 
d u Q u é b e c m é t r o p o l i t a i n . 

C e c o m i t é q u i g r o u p e d e s r e -
p r é s e n t a n t s d e l ' A s s o c i a t i o n d e s 
M a n u f a c t u r i e r s c a n a d i e n s , d e l a 
C h a m b r e d e C o m m e r c e d e Q u e -
b e c , d u J e u n e C o m m e r c e d e l a 
v i l l e d e Q u é b e c e t d e l a v i l l e 
d e M o n t m o r e n c y , d e s e n t r e p r e -
n e u r s g é n é r a u x e n c o n s t r u c t i o n 
e t d e s r e p r é s e n t a n t s d e s m u n i c i -
p a l i t é s d e Q u é b e c , C h a r l e s -
j o u r g , d e G i f f a r d , d e M o n t m o -

r e n c y e t d e S t - R o m u a l d , s ' e s t 
d o n n é p o u r t â c h e p r e m i è r e 
d ' é t u d i e r s o u s t o u s s e s a n g l e s l e 
p r o b l è m e d u c h ô m a g e l e q u e l 
n ' e s t p a s s i m p l e m e n t s a i s o n n i e r 
c o m m e o n l e p r é t e n d m a i s b i e n 
c h r o n i q u e . 

L e c o m i t é a r é s o l u d e d e m a n -
d e r a u g o u v e r n e m e n t f é d é r a l d e 
f a i r e s u i t e à s a p o l i t i q u e d e 
p l e i n e m p l o i d a n s l e p l u s b r e f 
d é l a i . 

D e s t r a v a u x u r g e n t s 

U n té lég ramme a été incessam-
ment adressé à cette f in au Gou-

ve rnement fédéral, le pr iant ins-
t amment de f a v o r l M r les chant ier s 
mar i t imes de Lauzon en leur ac-
cordant des contrats pou r la cons-
t ruct ion de bateaux ; d ' en t repren-
dre des t r a vaux tels que propo-
sés par la C h a m b r e de C o m m e r c e 
de Québec et adoptés par le Con-
seil de V i l l e de Québec, entre au-
tres la d i spar i t i on des passages 
à n iveau dans la Cité de Québec, 
l ' a s sa in i s sement de la R i v iè re La i -
ret, l ' amél io rat ion d u Port de Qué-
bec, la réal i sat ion d u p l an d 'en-
semble d 'urb.ani$me dan s la Cité 
de Québec, se lon les p lans prépa-
rés par M e s s i e u r s Gréber , F i set 
et Béda rd ; ce dern ie r i tem con-
jo intement avec le G o u v e r n e m e n t 
prov inc ia l . 

L e d o m a i n e p r o v i n c i a l 

D a n s l e d o m a i n e p r o v i n c i a l , l e 
t é l é g r a m m e q u e l e C o m i t é Con-
j o i n t d ' E t ù d e d e s P r o b l è m e s éco-
n o m i q u e s d u Q u é b e c m é t r o p o l i t a i n 
a a d r e s s é au G o u v e r n e m e n t pro-
v i n c i a l c o m p r e n d d e s t r a v a u x a u x 
e n v i r o n s de Q u é b e c , c o m m e l ' a m é -
n a g e m e n t a u p i e d d e s -Chûtes 
M o n t m o r e n c y e t l a c o n s t r u c t i o n 
d 'un b o u l e v a r d r e l i a n t M o n t m o -
r e n c y à Q u é b e c , q u i p a s s e r a i t e n 
d e h o r s d e s v i l l e s e t m u n i c i p a l i t é s , 
s e l o n la p r o p o s i t i o n d u J e u n e Com-
m e r c e d e M o n t m o r e n c y ; l e Co-
m i t é c o n j o i n t r é c l a m e é g a l e m e n t 
la c o n t i n u a t i o n d u B o u l e v a r d Tal-

bot . 

Le maire Jean D r a p e a i i ^ , r é l i c i t a t i o n s a u m a i r e 
D r a p e a u 

L e s s a l a i r e s 

O n s e s o u v i e n t q u e la c o m p a g r d e 
n e v o u l a i t a c c o r d e r a u c u n e aug-
m e n t a t i o n d e s a l a i r e l o r s d e la dé-
c l a r a t i o n d e la g r è v e . P a r la s u i t e , 
l 'hon . A n t o n i o B a r r e t t e , minis , tre 
d u T r a v a i l , ava i t s u g g é r é a u syn-
d i c a t d ' a c c e p t e r u n c o m p r o m i s ac-
c o r d a n t u n e a u g m e n t a t i o n d e 3 , 4 
e t 5 c e n t s s e l o n l e s c a t é g o r i e s a ins i 
q u ' u n e r é t r o a c t i v i t é é q u i v a l e n t e à 
$30, $ 4 0 e t $50 .00 , l o r s d ' u n e ren-
c o n t r e p r é c é d e n t e d a n s d e s n é g o -
c i a t i o n s p o s t - a r b i t r a l e s . 

Le s négoc iateurs d u syndicat, 
avec l 'a ide de M . J ean Ma r chand , 
ont obtenu p lus que cela en négo-
ciant une entente dont le min i s t re 
d u T rava i l a p r i s conna i s sance 

< A p r è s l e v o t e a u t o r i s a n t la s igna-
t u r e d ' u n e c o n v e n t i o n s e l o n c e pro-
j ê t , l e s s y n d i q u é s d e M o n t r é a l oi î t 
v o t é u n v o t e d e r e m e r c i e m e n t a u 
m a i r e J e a n D r a p e a u p o u r s o n in-
t e r v e n t i o n q u i a f a c i l i t é la r e n c o n -
t r e d e s d e u x p a r t i e s p o u r l e r è g l e -
m e n t d e l a g r è v e e t l e r e m e r c i e r 
auss i p o u r l ' a t t i t u d e i m p a r t i a l e e t 
c o r r e c t e d e s p o l i c i e r s d e l a v i l l e d e 
M o n t r é a l d u r a n t la g r è v e . 

Le s grév i s tes ont auss i fait par-
venor i u n t é l é g r amme de remer-
c iement à l ' hon) A n t o n i o Barrette 
qu i se lit c o m m e suit: 

' " V o u s r emerc i on s d ' a vo i r reçu 
les deux., part ies qu i ont constaté 
eo voter présence l 'entente inter-
venue entre el les an té r ieu rement . " 

PLUS DE 

POUR VOUS Â L'ÂGE DE 65 ANS 
L'UN DES PLANS DE POLICE LES pf.us PRÉVOYANTS qu 'on a i t j ama i s conçus pour un 
usage avisé des épargnes est soumis à votre é tude par la COMPAGNIE D'ASSURANCE-VIE 
SUN LIFE DU CANADA, l 'une des plus importantes compagnies du genre dans le 
monde. En vertu de ce plan de police, des versements réguliers d'épargne peuvent 
assurer, à l'âge de 65 ans, une somme unique de plus de $22,000, plus les 
dividendes accumules . . . 

OU UN REVENU DE 
$150 

PAR MOIS, LA VIE DURANT 
selon votre choix. 

Si vous mourez avant 65 ans^ alors un montant d*au moins $22,000 
devient immédiatement payable à votre famille ou à vos ayants droit» 
Ce plan peut aussi être adapté ,au montant des épargnes régulières que vous pouvez 
vous permettre, en modifiant les montants payables. 

Pour obtenir tous Us détails^ sans obligation, vous n*avez qu*à mettre à la poste le 
coupon ci-dessous. 

L a C o m p a g n i e d ' A s s u r a n c e - V i e S u n L i f e d u C a n a d a 
2 1 8 , i m m e u b l e Sun L i f e , Montréal , Q u e . 

Sans m'engager d'aucune façon, j'aimerais mieux connaître votre plan de 
Revenu spécial, 

N O M » 

ADRESSE ; 

Date de naissance 
le* montants donnis plus haut s'appliquent aux hommes. Un plan semblable 

est également offert aux femmes» i 
y 

QUEBEC 

A C T I V I T E S S Y N D I C A L E S 
L o r s d e la d e r n i è r e r é u n i o n du 

C o n s e i l C e n t r a l de Q u é b e c , M. 
E u g è n e Rancourt , . v i c e - p r é s i d e n t du 
C o n s e i l c e n t r a l , d o n n a r a p p o r t d e s 
a c t i v i t é s s y n d i c a l e s au p o i n t d e 
v u e . n é g o c i a t i o n s d e p u i s q u e l q u e s 
s e m a i n e s . P l u s i e u r s c o n v e n t i o n s 
c o l l e c t i v e s o n t é t é s i g n é e s d a n s 
l ' a l i m e n t a t i o n , l e b o i s o u v r é , la 
c h a u s s u r e . 

C h e z A. L e b l a n c , a l i m e n t a t i o n e n 
g r o s : s e m a i n e d e 4 4 h e u r e s au l i e u 
d e 46 e t d e m i e ; c l a u s e d ' a n c i e n -
n e t é a m é l i o r é e p o u r l e s e m p l o y é s 
s e n i o r ; a s s u r a n c e - h o s p i t a l i s a t i o n -
m a l a d i e - s a l a i r e ( c o n c l u e p o u r la 
p r e m i è r e f o i s ) . 

C h e z J.-B. R e n a u d , a p r è s conc i -
l i a t ion: a n c i e n n e t é a m é l i o r é e , va-
c a n c e s p a r o r d r e d ' a n c i e n n e t é ; s e -
m a i n e d e t rava i l d i m i n u é e d ' u n e 
h e u r e ; c o n g é r o t a t i f t o u t e s l e s 4 
s e m a i n e s ; c o n g é d e m a l a d i e d e 2 
.iours, s a n s l i m i t a t i o n . 

e A la Cie P a i n S i m a r d , L t é e : aug-
m e n t a t i o n d e s a l a i r e de $ 2 à $ 4 
p a r s e m a i n e , s e l o n la c l a s s i f i c a -

t i o n ; d i m i n u t i o n du n o i n b r e d e s 
a p p r e n t i s d e 15 à 2 0 ' / i ; d e u x se -
m a i n e s d e v a c a n c e s a p r è s c inq ans . 

D a n s la c h a u s s u r e , c h e z M. Gi l -
ber t , L t é e , d e . B e a u c e v i l l e : c i n q 
j o u r s d e f ê t e s c h ô m é e s e t p a y é e s ; 
g a r a n t i e d e n e p a s r é d u i r e l e s sa-
l a i r e s ; o c t r o i d e 4 h e u r e s p o u r t o u t 
d é p l a c e m e n t , e tc . 

C h e z A . L a l i b e r t é e t J.-E. Sam-
son , à Q u é b e c : t a u x m i n i m a pré -
v u s p a r l e d é c r e t d a n s la r é g i o n 
d e M o n t r é a l ; s é c u r i t é s y n d i c a l e 
a m é l i o r é e ; a u g m e n t a t i o n de 7 à 8 
c e n t s s u r l e s a l a i r e r é e l ( a u l i e u 
de 5 % ) ; c i n q j o u r s d e c o n g é s 
p a y é s ; jo"Srnée d e t r a v a i l l i m i t é e , 
e tc . 

C h e z J.-L. V a c h o n ( b o i s o u v r é ) , 
à S t - J o s e p h d e B e a u c e : a u g m e n t a -
t i o n d e 2 c e n t s e t d e m i l ' h e u r e à 
c o m p t e r d u 1 e r j a n v i e r e t d e 5 
c e n t s à p a r t i r d u 1 e r m a i , e t d 'au-
t r e s a v a n t a g e s . 

D a n s l e b o i s o u v r é , à S t - F e r d i -
n a n d d ' H a l i f a x , l ' on a o b t e n u l e 
m a i n t i e n d e c e r t i f i c a t i o n qui a v a i t 
é t é c o n s t e s t é e . 

Les buts des écoles 
d'Action ouvrière 

Récemment , l ' Eco le d ' A c t i o n ouv r i è re «le The t fo rd dans 
les Cantons de l ' E s t , publ ia i t u n prospectus dans lequel on 
donna i t les buts de l 'école. N o u s c r oyon s qu ' i l est bon de redire 
quel les sont le» f i n s que pou r su i ven t les synd icat s en o rgan i san t 
ces cour s pou r les t r ava i l l eu r s s ynd iqués . 

Le p remie r but est d 'éve i l le r l ' op in ion publ ique. E n démo-
cratie, l ' op in ion pub l i que joue u n g r a n d rôle. U n e op i n i on 
pub l ique éclairée, v ivante, sa ine et i nd i spensab le au bon fonc-
t i onnement de la démocrat ie. D a n s tous les doma ine s de la v ie 
pub l i que et sociale, l ' op i n i on pub l ique qu i a les t ro i s qual i tés 
éclairée, v i vante et sa ine, incite les h o m m e s à ag i r , les empê-
che par fo i s de fa ire des faux pas. C 'est un fait admi s de tous 
que l ' op in ion pub l ique dans notre p rov ince et dan s notre pays 
est b ien sommei l l ante , t rès déficiente. Ca r s an s op i n i on pub l i que 
avisée, pas de v ra ie démocrat ie. D a n s ce doma ine , nou s avons 
encore beaucoup à faire. 

Le deux ième but de l ' E co le d ' A c t i o n ouv r iè re est de ren-
se igner les t rava i l leurs . L e s t rava i l l eu r s sont d ' abo rd des hom-
mes et su r tout des h o m m e s intel l igents. En su i te , ce sont des 
compatr iotes, des concitoyen». V i v a n t en société, n o u s avons 
des devo i r s à rempl i r . L e s t rava i l l eu r s v i vent en société, jls 
sont payeur s de taxes au mun ic ipa l , au scolaire, au prov inc ia l 
et au fédéral. I l s do ivent part ic iper à la gouve rne de la chose 
pub l i que c o m m e les aut res c i toyens. T o u s les h o m m e s sont 
égaux devant la loi. C 'e s t pou rquo i les t rava i l l eur s ont beso in 
d 'être b ien rense ignés su r b ien des choses. P l u s u n h o m m e est 
rense igné, me i l l eu r est i o n jugement. C 'e s t u n but légit ime 
que de v ou l o i r rense i gner les i r a va l l l eu r s . C o m m e tous les 
m e m b r e s des autres c lasses sociales, i ls ne seront jamais t rop 
rense ignés. 

L e t ro i s ième but de l ' Eco le d ' A c t i o n ouv r i è re est d ' ouv r i r 
des hor izons. L e peup le canad ien- f rança i s n o u s semble avo i r 
une l a c u n e ; Une certa ine étroitesse d ' e sp r i t dan s ses jugements . 
N o u s s o m m e s t rop portés à condamner , à aduler. Par exemple, 
l ' e spr i t de parti qu i a n ime u n t rop g r a n d n o m b r e de nos com-
patr iotes est certes un ind ice d 'étro i tesse d 'e spr i t , d ' u n manque 
d 'hor i zons , d ' immatu r i t é dan s la v ie pub l ique. Les p ré jugés de 
classe const i tuent un autre indice d 'étro i tesse d 'espr i t . Parce 
q u ' u n h o m m e est emp loyeu r , p ro fes s ionne l , ouv r i e r , il ne 
s ' en su i t pas qu ' i l est mauva i s c itoyen. U n h o m m e a de la va leu r 
par ses qual i tés intel lectuel les et mora les , n o n par le poste ou 
l ' a rgent qu ' i l peut avoir. N o u s avons beso in de p lu s g r a n d s 
hor izons. 

Le quat r i ème et dern ier but de l ' E co le d ' A c t i o n ouv r ie re 
est de f o rmer des s ynd i qué s complets. Qu 'est-ce q u ' u n s ynd iqué 
complet ? Est-ce celu i qu i se contente de payer sa cont r ibut ion ? 
N o u s conna i s sons b ien des s y n d i q u é s qu i répondront dan s la 
négat ive. I ls ont ra ison. L e s ynd iqué complet est celui qu i as-
siste et part ic ipe aux dé l ibérat ions des as semblées de son syn -
dicat. C 'e s t ce lu i qu i non seu lement ne refuse des responsabi -
lités, ma i s qu i les accompl i t avec consc ience et ponctual ité. L e 
s ynd i qué complet est celui qu i veut s ' i n s t ru i re , se rense igner , 
se fo rmer , qu i travai l le. D a n s le moment , p resque tous les 
m o u v e m e n t s ont t rop de m e m b r e s s ympath i san t s , honora i res , 
pas assez de m e m b r e s mi l i tants. C 'est la ra i son pou r laquel le 
nos mouvemen t s ma rchen t tant b ien que mal, n ' on t pas suff i -
s amment de vie. I l s leur manquen t des m e m b r e s complets. 

L e s Eco le s d ' A c t i o n ouvr iè re , en tentant d 'a t te indre ces 
-quat re buts, rendent u n serv ice ém inen t aux s y nd i qué s eux-
mêmes en p rem ie r l ieu, à la c lasse ouv r i è re en généra l à la-
quel le el les p réparent des chefs et par tant à la société tout 
entière. 



Pogc 6 LE T R A V A I L MONTREAL, IT FEVRIER 1955 

L'C pi'oblème que pose la 
pai-ticipation des femmes 
syndiquées, au mouvement, 
est vraiment d'une grande 
importance et pour la classe 
ouvrière en général et plus 
particulièiement p o u r l e 
groupe considérable des tra-
vailleuses. 

Lors d'une rencontre, au 
dernier Congrès, les l'epré-
sentantes de plusieurs syn-
dicats à majorité féminine en 
ont discuté. Elles se sont p(>-
sées la question,- à saToir ee 
qui empêche les femmes de 
pai-ticiper plus activement 
à l'action syndicale, -en accep-
tant des postes dans lours 
syndicats ? 

Les l'aisons et les pi'é'iu-
^gés iKîUvent être nombreux. 

r . e s y n d i c a l i s m e , c ' e s t u n e 
a f f a i i - e p o u r l e s h o m m e s 

Pourquoi? Surtout, peut-ê tre par-
ce que l e s f e m m e s s e n t e n t que l e s 
h o m m e s n e l e u r f o n t pas conf ian-
ce. Ces dern iers a c c e p t e r o n t assez 
f a c i l e m e n t d e c o n f i e r d e p e t i t e s 
re sponsab i l i t é s à d e s s y n d i n u é s 
m a i s e n réunions , e n congrès , i l s n e 
t i endront a u c u n e m e n t c o m p t e d e 
la n é c e s s i t é d 'un a p p o r t f é m i n i n 
dans l e s d i scuss ions . P o u r n e don-
ner qu'un e x e m p l e : l e s E c o l e s d'Ac-
t ion Ouvrière ont t rè s p e u t e n u 
c o m p t e du recensement féminin. 
I<e p r o b l è m e de la t rava i l l euse a-t-il 
é t é s é r i e u s e m e n t étudié, , dans l e s 
cours, l e s j o u r n é e s d 'é tude e t l e s 
p i 'ogrammes d 'éducat ion s jmdica l e? 

L e s s y n d i q u é e s d e v r a i e n t pou-
voir e x p r i m e r d e s opinions , appor-
ter l e s e x p é r i e n c e s de l e u r s us ines , 
sans l e c o m p l e x e qu'e l l e s s o n t d e s 
f e m m e s e t que l e s y n d i c a l i s m e n 'es t 
pas d'abord pour e l l e s . D'abord, 
c 'est faux, et ce la l e s e m p ê c h e de 
f a i r e p r o f i t e r l e s autres d é l eurs 
expér i ences . 

L e s h o m m e s a s s u m e n t t o u t e s 
l e s r e s p o n s a b i l i t é s a u s s i 
b i e n l e s l a i s s e r f a i r « e t 

l e s s u i v r e 

C * n'est pas »ne «bl igat ion <}ue 
toutes les tâches sejent assumées 
par des hommes. Déjà plusieurs 
syndiqués l 'ont compris. M a i s les 
hommes ne sont pas entièrement 
responsables de cette inertie. Car, 
bien -souvent «i la travail leuse re-
fuse une responsabil ité dans son 
syndicat, c'est qu 'el le croit que son 
*tage è l 'usine ne «era que tempo-
raire. E l le se mariera et quittera 
l 'usine. Tand i s que l ' homme est 
pris immédiatement pa r l ' idée 
d 'action syndicale, à cause de ess 
sharges immédiate» plus considé-
rables, les femmes, elles, prennent 
plus de temps à comprendre et 
« ' intégrer au mouvement. 

U n e t rava i l l euse d isa i t J 'autre 
jour: "NOUS N ' A V O N S P A S E T E 
H A B I T U E E S A W E V I E D'AC-
TION. C E N ' E S T P A S A L'ECOLE 
QU'ON N O U S P R E P A R E E T EN-
S U I T E CA N O U S P R E N D B E A U -
COUP D E T E M P S P O U R N O U S 
N O U S D E C I D E R A AGIR". 

C'est vrai que l ' é c o l e p r é p a r e 
b i e n m a l l e s f e m m e s à u n e v i e d'ac-
t ion ou p l u s s i m p l e m e n t à se dé-
broui l l er d a n s l a v ie . A l ' éco le , o n 
• p e u r d e l e u r l a i s s e r u n e trop 
g r a n d e l iberté , o n cra int d e t rop 
l e u r fa i re c o n f i a n c e . îJt, c o m m e 
résu l ta t , une fo i s r e n d u s à l 'âge 
adul te , l e s e n f a n t s d 'hier conti-
n u e n t d'avoir peur . Le p r o b l è m e e s t 
i p e u p r è s s e m b l a b l e p o u r l e s hom-
m e s , sauf qu' i ls p e u v e n t peut -ê tre 
s e départ ir p l u s f a c i i e m n e t d e 
l e u r s c o m p l e x e s e t d e l eurs pré-
j u g é s . A u s s i i l s s ' i n t r è g r e n t beau-
c o u p p lus f a c i l e m e n t à la v i e ac-
t i ve qui e s t l e u r v i e n o r m a l e , 
q u e l e s s y n d i q u é s n ' e s s a y e n t pas d e 

Mais i l n 'y a a u c u n e r a i s o n p o u r 
s e départ ir d e l e u r p e u r d e "ne pas 
b i e n f a i r e " e t n ' a c c e p t e n t p a s 
d 'ê tre ac t ives à l ' i n t é r i e u r d u syn-
d i ca l i sme . E l l e s d o i v e n t avoir une; 
£ r a n d e c o n f i a n c e en e l l e s - m ê m e s , 
e a r e l l e s r e p r é s e n t e n t u n e g r a n d e 

LA F AUTE ? 
part ie des t rava l l eurs e t c'est par 
elles que le* véritables problèmes 
des 'travailleuses seront connus «t 
que leurs droits seront revendi-
ques. 

A p lus i eurs repr i se s l e s travail-
l e u s e s s y n d i q u é e s o n t p r o u v é 
qu'e l l e s é ta i en t capables d e com-

p r é h e n s i o n e t d 'endurance , t o u t au-
tant s i n o n p l u s que l e s h o m m e s . 
Pour n ' e n c i ter qixe deux , la grè\ 'e 
de D u p u i s e t c e l l e d e la L O N D O N 
Sf f lRTS, qui v i e n t d e s e termi-
n e r après 110 jours d 'at tente , l e 
p r o u v e n t s u r a b o n d a m m e n t . 

R e n é e G E O F F R O Y 

LeHre de Paris 

UN NOUVEAU STATUT A LA 
MISSION DE FRANCE 

A u mil ieu des remous causés par l 'évolution de la poli-
tique étrangère, un autre fait a attiré l 'attention des Franjçais 
en ce début de septembre, la promulgat ion à Rome du nou-
veau statut de la M i s s i on de France. 

Vou s vous touvenex sens doute des polémique» plus ou 
moins sincères suscitées à l 'automne et au pr intemps derniers 
par l 'affaire des prêtres-ouvriers. Ces prêtres-ouvriers, sauf 
cew« de Pari», appartenaient généralennent à la M i s s i on de 
France, mais la M i s s i on 4 k France n'était pas composée exclu-
sivement par ses prêtres-ouvriers. I ls n 'en étaient qu ' un aspect. 
L 'o r ig ine de la M i s s i on remonte à la publication, en 1943, par 
les abbés Danie l et Goë in d ' u n livre intitulé " F rance , Pays de 
M i s s i on " . Les auteurs y constataient, statistiques è l 'appui, 
qu 'une partie importante de la France, pratiquement las gran-
des agglomérations ouvr ières et certains cantons ruraux étaient 
totalement déchristianisés. Des réflexions du cardinal arche-
vêque de Paris, Suhard, sur ce livre, de certaines expériences 
aussi, naquit la M i s s i on de France. 

El le reposait sur une constatation essentielle; les moyens 
d 'actions ordinaires du clergé étaient inadaptés à la situation 
décrite par l 'abbé Godin. Aut rement dit, s i certaines rég ions 
de la France et certaines couches sociales vivaient en marge 
de l 'Eg l i se, l ' Eg l i se de son côté vivait « n marge d'elles, ina-
daptée à les atteindre. Dans la pratique, cette constatation po-
sait plusieurs problèmes. D 'abord celui d ' un prolétariat ur-
bain, vivant hors des paroisses, tout s implement parce que le 
cadre des paroisses avait été mis en place avant l 'existence de 
ce .prolétariat, et pour d 'autres couches sociales. Se posait 
auss i l« question des cantons ruraux déchristianisés où le 
manque de prêtres aggravait la situation, mais où ,1a présence 
de prêtres vivant dans te cadre des paroisses classiques n 'arran-
geait p lus rien parce qu ' on était habitué è se passer d 'aux. 
E n dehors du témoignage apporté par les prêtres-ouvriers, il 
importait donc de refaire les paroisses, mais des paroisses d ' u n 
type nouveau, adaptées aux problèmes actuels, plongées dans 
la vie quotidienrte des ouvr iers ou des ruraux, desservies par 
des prêtres vivant en communauté et imprégnés eux-mêmes du 
climat social ambiant. C 'est à cet objectif que répondait la 
M i s s i on de France. U n séminaire spécial interdiocésain, installé 
à L imoges, dans le centre-ouest de la France, formai t les prêtres 
destinés é cette miss ion. Pou r mieux connaître le mi l ieu social 
dans lequel ils auraient par la suite à exercer leur apostolat, 
ces séminaristes pr irent l 'habitude d'effectuer pendant leurs 
vacances des stages dans les usines, ou comme ouvr iers agri-
coles, «u comme dockers. 

il semble que, après les dénonciations que les mi l ieux 
intégristes f irent aff luer à Rome, ce fut ce dernier point, la 
trop grande fréquence des stages de travail qui inquiéta le 
Saint S iège. E n octobre 1953, le séminaire de L imoges ne 
rouvrit pas. Ce fut la première des mesures qui, échelonnées 
su r p lus ieurs mo'is, semèrent à leur tour l ' inquiétude dans l'es-
prit des ouvr iers catholiques français et de nombreux intel-
lectuels. O n devine ce que durent être surtout la douleur et 

4 'angoisse de i séminar istes de la M i s s i on de France des jeunes 
hommes qui avaient tout sacrif ié pour su ivre cette vocation-là 
et qu i se trouvaient mertacés d 'être rejetés. Cette situation « 
duré un an. Au jou rd ' hu i , le nouveau statut apporte une pre-
mière certitude : la M i s s i on de F rance continue. 

Le séminaire de L imoges est transféré à l 'abbaye de Pon-
tigny dont le terr i to i re détaché de son diocèse dépendra direc-
tement de Rome. A i n s i , un état de chose provisoire s a trouve 
confirmé et régularisé. L a M i s s i on acquiert du coup des lettres 
de créance complètes. O n s ' en réjouira e n France, tout en 
espérant que ce rattachement A Rome n 'amènera pas par la 
suite d ' incompréhens ions. i.a s ituation spécif ique de l ' Eg l i se 
de France n'est pas toujours exactement comprise, n) les pos-
sibil ités de l 'apostolat ouvr ier, s ' i l est fait dans le cadre même 
des institutions que la classe ouvr ière s 'est donnée. O n doit 
reconnaître qu ' i l exista une civi l isation ouvr ière, qu ' i l est pos-
sible de t rans former en civi l isation ouvrière chrétienne, à con-
dit ion d 'abord de l 'accepter. 

C 'est cette perspective qui avait présidé i la création de 
ta M i s s i on de France. R i en ne permet de dire qu'elle rte pré-
sidera pas i sa continuation. Toutefois, on attend ici avec beau-
coup d ' impatience la publication des p rogrammes d 'études d u 
nouveau sémina i re , le choix du personnel enseignant et du pré-
lat i qu i «eront confiées ses destinées. O n espère voir a lors se 
lever toutes les inquiétudes. 

Jean-Jacques L A M O N T A G N E 

AVIS AUX INFIRMIERES 
L'émission radiophonique consacrée aux problèmes 
des infirmières passera désormais à 6.03 p.m. te 

samedi, sur les ondes du poste C.J.M.S. 

Auparavant cette émission était entendue ie dimanche 
i 6.T5 P.M. 

La radio commence 
à s'occuper des parents 

Peut-être est-ce parce qu'i l n ' y a pas tellement d 'années 
que je suis mère de famille, mais il me semble qu' i l n ' y a pas 
tellement longtemps que la radio ^ 'occupe de nous, tes parents. 
Cette année, cependant, Radie-Canada nous a vraiment favo-
risés. Peut-être ne sommes-nous pas la majorité de ta popu-
lation, puisque nos enfants peuvent vraisemblablement être 
plus nombreux que nous, mais nous fo rmons un pourcentage 
respectable parmi les auditeurs de radio. Et si nous sommes 
intéressés à entertdre de la musique, des romans-fleuves, Jes 
commentaires d'actualité, nou s voulons aus s i entendre parler 
de nos intérieurs et de nos enfants. 

A u moins cinq émiss ions de Radio-Canada ont régulière-
ment abordé ces sujets, cette année : La Chron ique de la vie 
conjointe. Le journal d ' u n père de famil le. L e courr ier de 
radio-parents, Fémina, et Entre nous mesdames. 0ccasi-..-.el-
lement, le forum des Idées en Marche et les interviews de 
Marcel le Barthe parlant auss i éducation et domesticité. 

L e s p rogrammes d 'enfants du samedi sont probablement 
aussi une aide précieuse pour les mamans dont les enfants 
sont assez vieux. 

Le ton du Journal d ' u n père de famille me plaît particu-
lièrement, et l 'heure est plus favorable au recueil lement que 
celle des émiss ions du matin. A 10 heures 15, le jeudi soir, 
quatre auteurs nous font tour à tour leurs confidences, nous 
entraînant avec eux dans des examens de conscience qui nous 
amusent ou nous font réfléchir, se lon que les problèmes qu ' i l s 
rencontrent avec leurs enfants ressemblent ou non î ceux 
que nous rencontrons avec las nôtres. 

Ce programme a le g rand mérite de nous rappeler que 
nos époux se préoccupent aussi de la conduite des enfants, 
m ê n » s ' i ls n ' en parlent pas autant que nous, les mères. Regi -
nald Boisvert, Gérard Pelletier, A n d r é Laurendeau ont l 'habi-
tude de s 'adresser è nous sur un ton familier^ juste au moment 
ou tout le monde est à l 'écoute pour le bulletin de nouvelles, 
et pour beaucoup d 'entre nous juste avant que nous ne tour 
nions le bouton de ta radio et ne fermions la lumière. E n 
sommes, l ' f ieure propice pour que leurs propos ne se perdent 
pas dans le brouhaha de nos journées. 

Jeanne D. 

Les méditations 
d'une maman 
Les enfants sont couchés ! 

Je pousse un soupir de soula-
gement. Comment deux peti-
tes filles qui n'ont pas quatre 
ans à elles deux peuvent-elles 
ainsi m^épuiser, ou plutôt 
m'énerver jusqu'à ce que j'en 
perde toute patience ? 

C'est surtout l'aînée que je 
trouve difficile. Et je m'aper-
çois bien que plus sa petite 
volonté bien personnelle s'af-
firme, plus elle s 'affronte 
avec la mienne. Elle a ses 
idées bien définies sur ce 
qu'elle veut faire, et sur te 
moment qu'elle choisira pour 
le faire, et ça n'arrive pas 
toujours avec les idées que je 
me suis faites et avec le pro-
gramme que j'établis pour la 
journée. 

Je me plaignais l'autre jour 
à mon mari que c'était tou-
jours à recommencer, tou-
jours les mêmes choses à ré-
péter, toujours les mêmes obs-
tacles à surmonter. "C'est ce-
la, l'éducation", me répondit-
il. Quand on écoute des confé-
rences et qu'on discute avec 
d'autres mamans, on est bien 
d'accord sur telle ou telle mé-
thode d'éducation. Mais à lon-
gueur de journées, ce n'est 
pas souvent d'éducation que 
nous nous préoccupons. Nous 
essayons bien de faire de no-
tre mieux, pour le bien des en-
fants, en autant que nous en 
avons la patience, mais ce que 
nous essayons c'est de venir à 
bout de notre besogne et d'ob-
tenir un peu de paix. Il y a 
des moments où celui qui 
viendrait nous parler d'édu-
cation serait fort mal reçu !' 
Heureusement qu'il y a l'heu-
re du coucher, et que nous 
avons de temps en temps quel-
ques minutes pour réfléchir 
sur notre comportement avec! 
les enfants, au cours de la; 
journée. 

Que nos calculs sont diffé-
rents, ceux des enfants et les 
nôtres ! Quand nous nous: 
s'ommes fatigués à leur procu-

rer un gros plaisir, nous espé-, 
rons qu'ils savoureront leur 
joie pendant quelque temps, 
et que nous aurons un peu de 
paix. Mais ce n'«st pas ainsi 
qu'un enfant calcule. Le pas-
sé, aussitôt pa^sé, n'existe 
plus. Si vous l'avez emmené 
en ville, il s'est bien amusé, 
mais à présent il pense au sac 
de bonbons qu'on a rapporté, 
et il n'a de cesse qu'il n'en ait 
vu le fond, ou que vous ayez 
vu rouge... 

Et même ces gros plaisirs 
que vous voulez leur procu-
rer, ilis trouvent souvent le 
moyen de les gâter avant mê-
me que les préparatifs soient 
terminés. Quand vous avez à 
peine fini de les emmitoufler 
pour les emmener glisser, l'un 
des enfants mouille la seule 
cuFotte de neige qu'il possède. 
Et au moment oîi vous bras-
sez un beau dessert, vous êtes 
distraite de la cuisine par un 
mauvais coup pendable, et le 
beau plat est brûlé. 

Il est bien difficile, dans 
ces moments-là, de conserver 
une attitude juste et de ne 
pas céder à la tentation de 
tous les mettre dans le même 
sac et de distribuer des puni-
tions collectives. Il n'est pas 
rare de nous entendre mur-
murer entre les dent«: "Vous 
autres, si je pouvais tous 
vous lancer par la fenêtre, ça 
me soulagerait tellement :!" 

Les enfants nous prennent 
beaucoup plus gue notre temps 
et notre énergie. Ils nous ac-
caparent tellement que nous 
ne pouvons nous concenti-er 
sur les besognes qui nécessi-
teraient de la concentration. 
Si nous n'y prenons garde, ils 
nous rongent par l'intérieur, 
et la patience est l'un des tré-
sors précieux qu'ils nous vo-
lent à petite dose. 

Heureusement, vient l'heu-
re du coucher, de la médita-
tion, et... des bonnes résolu-
tions. 

Jeanne DANSEREÂU. 
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L'ACTUALITE 
dans les 

• ̂  Soyez présents 
La prochaine assemblée généra 

le aura lieu dans la Salle du Syn-
dicat, lundi le 21 février, à 5 hres 
p.m. Faites-vous un devoir d'y 
assister car un agenda très impor-
tant sera présenté aux membres 
pour y être discuté et approuvé. 
f r i àc i a l 

Maintenant que la température 
arctique est légèrement tombée, 
nous espérons que plus en plus-
d'ouvriers congédiés en novembre 
et décembre seront rappelés à 
l'ouvrage. 

A.\I.E.C.V. 
T,'assemblée annuelle de l'Asso-

ciatinn Mutuelle des Employés de 
Candnr Vickers se tiendra dans la 
Cantine du Département de 1 a. 
Marine, jeudi, le 24 février, 3 
5 hres p.m. A cette assemblée 
sera élu le Comité E.xécutif et 
nous aimerions attirer l'attentLon 
des membres de l'Association sur 
le fait que 25 membres ont droit 
de présenter un candidat de leur 
choix pour faire partie de cet 
Exécutif. Nommez un de vos con-
frères qui pourraient prendre vos 
intérêts. Soyons nombreux à cette 
réunion et démontrons notre in-
térêt dans cette Association. 

D é l é j ^ é s 

Une r é u n i o n des Délégués 
d'Atelier se tiendra lundi ie 14 
février à 5 hres p.m. dans votre 

f Salle de Syndicat. Nous vous don-
nerons des nouvelles et des sujets 
d'intérêt général seront discutés. 
Tous ces délégués d'atelier sont 
priés d'assister à cette réunion. 
Arbitrage 

L'hon. Juge René Lippé prési-
dera les séances d'arbitrage entre 
la Co. Can. Vickers Ltd et le 
Svndicat National des Employés 
(le Vickers (C.T.C.C.) à la ren-
contre qui aura lieu vendredi^ le 

' 18 février à i h. 30 p.m. Ce sera 
la première rencontre depuis les 
va-.:anoes des Fêtes. 
Enveloppes 

Le nouveau format des envelop-

pes de paye dès maintenant em-
ployé. Une liste complète des dé-
ductions apparaît sur l'enveloppe, 
ce qui est très apprécié des ou-
vriers. Le Syndicat avait demandé 
ce changement et la Compagnie 
a apporté sa coopération dans 
cette affaii'e. 
Coopération 

Le Syndicat, insiste et continue-
ra d'insister sur le rappel des ou-
vriers au travail selon l'ancienne-
té. Nous demandons aux membres 
de suijporter solidement le Syn-
dicat au sujet de cette clause de 
la convention collective de travail. 
Cette clause se trouve à l'Article 
19 — Paragraphe E. Vérifiez ceci 
sur votre copie de contrat et soyez 
déterminé à nous appuyer. 

Encore une fois 
Certains employés, n'ont pas dû 

recevoir le Journal "Le Travail" 
de la semaine dernière, et nous 
profitons de l'occasion pour de-
mander aux retardataires de vé-
rifier leurs cartes de "retards". 
Comme nous le remarquions la se-
maine dernière, les difficultés de 
transport sont souvent la raison 
pour les employés d'amver en 
retard, mais un employé ponctuel 
a toujours* droit à sa part de mé-
rite. 

Congédiement 
Un employé du Département de 

Génie a été congédié pour avoir 
enfreint ûn règlement de la Com-
pagnie concernant l'hygiène. Il a 
été dénoncé au surintendant du 
Département par un de ces indi-
vidus qui se font la spécialité 
d'imiter Sherlock Holmes. Nous 
en avons remarqué quelques-uns 
autour du Plan dernièrement. 
Réciprocité 

La collecte faite à la porte de 
Vickers vendredi dernier en fa-
veur des grévistes de la Dominion 
Oilclbth C 0., a apporté de^bons 
ré.sultats. Le- Syndicat des Travail-
leurs du Linoleum nous demande 
de transmettre leur appréciation 
et de remercier les employés de 
Vickers. 

Photo pi-ise lors de la présentation du mémoire au Conseil Central de Montréal au.x 
autorités municipale.s. On remarque,, de gauche à droite : MM. Hugh Hanaon, vice-pré-
sident du Comité Exécutif de Montréal ; Yvon Legault, vice-président du Conseil Central ; 
M. Ouimet, membre du Comité Exécutif; Hormidas Délisle, représentant du Conseil 
Central à l'Hôtel de ville;. Gérard Poitras, représentant du C.C. à l'Hôtel de ville; le 
maire Jean Drapeau; Maurice Sauvé, aviseur technique die la. Fédération, de la Métal-
lurgie; Horace Laverdure, président du Conseil. Central et conseiller municipal; Marcel 
Lanouette, représentant du Syndicat du Commerce et Michel Chartrand, secrétaire-
corre&pondant du Conseil Central. 

Le maire Drapeau ira voir 
les gouvernements au 

sujet du CHÔMAGE 
Le maire dl« Montréals en réponse au métnoire que Tui présent-ait le Conseil 
Central rfe Montréat, admet Je pfoblènre du cbômagc à Montréal — La Cité 

de Montréal va s'attaquer au probfcme dii logement 

Nouvelles de Lauzon 
Depuis quelques jours, la Ci»-

Gco. T. Davie procède au réem-
bauchage d'ouvriers qui avaient 
été congédiés il y a quelque 
temps par suite de manque de 
travail. De nombreux employés se 
plaignent actuellement que la com-
pagnie rairicl'e les travailleurs 

qui ont moins d'ancienneté que 
certains confrères. 

* * * 
Le tribunal d'arbitrage chargé 

de trancher le différend entre le 
Syndicat des Travailleurs des 
Chantiers Maritimes de la Cie 
Geo. T. Davie a fait la visite des 
chantiers maritimes de Lauzon, 
dans le but de prendre connais-
sance des différentes opérations. 

* * * 
Le Comité d'habitation du syn-

: dicat révèle que' la première mai-
son mise en chantier au début de 
l'hiver est pratiquement terminée 
tandis que la deuxième la suit 
de près. Les ouvriers intéressés à 
devenir propriétaii-es de leur 
maison sont invités à visiter ces 
maisons et à faire leur demande 
au syndicat. 

MONTREAL 

-Son Honneur le . maire d e 
Montréal , M. Jean Drapeau a 
déclaré que son administrat ion 
ira rencontrer l e s gouverne-
ments ' supérieurs au sujet diL^ 
problème du chômage qui est ' 
très à Montréal , . a-t-il ad-
mis. , i 

]] a de plus préci.sé que la; 
Cité de Montréal est en assez ; 
bonne posture f inancicie pour 
emprunter des sommes d 'argent 
pour la réalisation de gfand'es 
réalisations. Il a a jouté qu' i l a 
r in tent ion de s 'attaquer au pro-
blème du logement en précisant 
(jue l 'aide de la ville s'exerce-
rait dans le bu t de l'avpriser la 
construction du logements à 
plusieurs pièces pour les lamil; 
les nombreuses. 

Parlant du problème de la 
circulation, il a- déclaré que la 
Cité de Montréal allait créer u n 
service de la circulation; enfin il 
a a jouté que le mémoire que la 
Cité de Monti'éal allait présen-
ter à la Commission Tremblay 
examinerait le p roblème de la 
taxation et des sources de reve^ 
luis nécessaires pour admiiusirer 
la ville de Montréal . 

Le mémoire 
1 Le maire D r a p e a u repondait 
alors au mémoire que le Conseil 
Central de Montréal lui présentait 
jeundi dernier à l'Hôtel de Ville 
en soulignant les vues du Conseil 
central et des syndicats qu'il re^ 
présente sur divers problèmes tels 
que le logement, la circulation, 
les soiurces de revenu, le: chômagte, 
etc. 

Après avoir montré que la vo-
lonté du Conseil Central c'est de 
mettre en lumière les principaux 
problèmes qui confrontent actuel-
lement les travailleurs de Mont-
réal et de suggérer les solutions 
qu'ils envisagent, le mémoire sou-
ligne que ce n'est pas l'intention 
du Conseil Central de quémander 
de la Cité la réalisation de choses 

, qui dépassent sa compétence ou 
i sa capacité financière; toutefois la 
Cité de Montréal devrait faire des 
pressions auprès des autorités com-
pétentes ..soit le gouvernement fé-
déral ou le gouvernement pro vin 

Mercredi, dernier, le Syndicat 
national des employés du Com-
merce de détail de Montréal pro-
cédait à l'élection de ses officiers 
pour l'année en cours. 

Les élections sous la présiden-
ce de M. Lucien Dorion, président 
de la Fédération du Commerce, 
ont donné les résultats suivants : 
président, Jean Riopel; vice-prési-
dente, Gisèle Charest; secrétaire, 
Denis Fournier; trésoriere, Rita 
Fournier. 

Les directeurs sur le comité 
exécutif qui sont au nombre de 
trois par sectioru seront élus par 
chacune des sections respectives 
lors de leur prochaine assemblée, cial pour qu'ils assument entière-

ment les resporsabilités qui leur 
sont propres. 

Les sources tîc revenus 
l e — d e s indemnités plu» con-

venables de la part du aouver-
nement fédéra i et du gouvome-
mont provincial, en compensa-
t ion des exemptions de taxes 
dont bénéficient leurr proprié-
tés. 

2 e — u n subside p*r capita, 
comme la chose se prat ique en 
Ontario. 

3 e— l a ville devrait municipa-
liser la distr ibution de l 'énergie 
électrique dans les limites de 
son territoire, s inon elle devrait 
toucher le trop perçu par l 'Hy-
dro-Québee, dan» la Cité de 
Montréal, ou les consommateurs 
devraient bénéficier d 'une ré-
duction- de taux. 

4 « — l a ville devrait municipa-
liser le service du téléphone ce 
qui serait de nature à lui pro 
curer des revenus substantiels, 
ou à faire bénéficier les usagers 
d 'une réduction d« taux non 
moins substantielle. 

S » — l a taxe su r l 'essence et 
les revenus qui découlent de 
l 'émiss ion des plaques d'auto-
mobiles, devraient revenir à la 
ville dans une proport ion de 
5 0 % , puisque le très g rand 
nombre d 'automobi les cause à 
Montréal des dépenses considé-
rables qui ne sont pas équita>' 
bJement compensées. 

Le chômage 
Parlant du problème du chôma-

ge, le mémoire du Conseil Central 
refute l'argument souvent employé 
qui veut que le chômage actuel ne 
soit que saisonnier. 

A la f in de janvier T955, il y 
avait à Montréal 67,(W0 person-
nes dont 50,680 homme» et 
409 femmes enregistrés aux bU' 
reaux d 'Assurance-Chf image qui 
demandaient un emploi. De ce 
nombre, 58,QC0 recevaient des 
prestations d 'Assurance-Chôma-
ge. No tons également, qu ' i l y 
avait 685 vacance» à rempl i r 
pour les 50,680 homme» en chô-
mages; la plupart de» offres 
d ' emp lo i étaient des fonctions 
de collets blancs. 

M faut remarquer que l 'an 
dernier, au 31 mars, il * avait 
à Montréa l 59,000 e h «meur s 
d 'enregistré», s e i t ÎO.OOS de 
p lu s qu ' en 1953. Cette Année 
nou s avons »tt»ir«f <ièe U» i Jan-

vier 1955, le total du 31 mars 
1954. 

Nous comptons parmi les chô-
meurs 650 outilleurs, 800 machi-
nistes, 350 ferblantiers, 200 fon -
âeurs, 100 chaudronniers, 800 mon-
teurs de charpente d'acier, 350 
soudeurs, 400 autres métallurgis-
tes, 500 ouvriers de l'avionnerie, 
100 mécaniciens de l'automobile, 
500 outilleurs et autres métiers. 
2,000 apprentis-métallos, un total 
de 7,650. En- étudiant la réparti-
tion des occupations chez les 16.-
500 femmes en chômage, nous en 
arriverions à la conclusion qu'il 
s'agit de chômage chronique et 
non saisonnier. 

C'est donc l ' industr ie de base, 
celle des travai l leurs spécialisés 
parmi la main-d 'oeuvre la mieux 
iténiunérée, qui est gravement at-
teinte dans la vi l le de Montréal. 
Nous ne sommes pas à même de 
connaître les démarches s ' i l y en 
eut, pour éviter que certaines in-
dustr ies perdent les contrats im-
portants ,aux ma i n s de cortcur. 
rents des Etats -Unis ou d 'ai l leurs, 
inuti le d ' insister davantage sur le 
fait qu 'une politique réaliste d'ha> 
bitation et la mise en marche de» 
projets en cour s et des travaux de 
voir ie ,auraient contribué à four-
nir de l 'emploi et à atténuer la 
misère et la perte économique que 
subit la population de Montréal 
par suite du manque d 'emploi. 

Le mémoire du Conseil central 
admet ensuite qu'il ne croit pas 
que l'administration municipale 
ait la responsabilité de remédier 
seule au chômage mais qu'elle de-
vrait faire son possible, dans sa 
juridiction pour soulager la mi-
sère des chômeurs et trouver des 
sacocions d'emploi. 

A ce sujet, le Conseil Central 
suggère à l'a ville d'entreprendre 
des démarches auprès des gouver-
nements supérieurs pour mieux 
répartir les charges imposées par 
le chômagft et solliciter d'Ottawa 
qu'il verse de l'assurance-chOmage 
à ceux qui veulent et peuvent 
travailler mais qui ne trouvent 
pas d'emploi. 

Concernant le logement, le Con. 
seil Central, après avoir examiné 
1» situation à Montréal, souhaite 
la collaboration des trois gouver-
nements pour l'aménageraerit des 
terrains, souhaite la réalisatioa du 
plan Dozois et enfin demande à la 
ville de concéder aux travailleurs 
organisés en coopérative de» ter-
rains sur le domaine St-Sulpiee, • 
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Union Wins Oilcloth Strike 
9c Hourly increase - Workers Expressed Satisfaction at 
Outcome of 13 Weeks Dispute — Mayor Drapeau and 
Police Thanked 

The strike of some 1100 employees of the Dominion Oilcloth Co. of Montreal 
and its subsidiary Barry and Staines of Farnham., has come to an end after IB 
weeks. 

An agreement was reached between the Company and The Union of Lino-
leum Workers (C.C.C.L.) on Wednesday of the present week. 

Among the outstanding benefits secured for the workers are : 

A general wage increase of 9c an hour from March 15, 1955 until March 
15, 1956 with a 5c retroactive gain from March 15, 1954 the date of the ex-
piration of the previous contract. 

m \M 
NEWS & VIEWS 

A guarantee of no discri-
inination has also been se-
cured for the employees, a 
clause which will permit the 
union to force the Company 
to set-up a job classification 
system, the freezing of min-
imum Avage rates during the 
life of the present labor 
agi'eement and finally the 
Company has promised to 
meet the employees and the 
Union for discussions on the 
creation of an Insurance-
Sickness-Hospitalization Plan 
which will cover the workers 
and their families. 

Employees express 
satisfaction 

The workers at both plants in 
Montreal and Farnham have ex-
pressed their full satisfaction by 
voting to accept the conditions of 
the new agreement, by a vast na-
jority. 

Maurice Vassart, business agent 
of the Federation of Chemical 
Workers (C.C.C.L.) announced the 
good news to the workers at Farn-
ham, while Jean Marchand, gene-
ral-secretary of the C.C.C.L. did 
likewise to the employees at the 
Montreal plant. 

The Company has also agreed 
to supply the Union with an up-
to-date seniority list which shall 
be revised every three months and 
forwarded to the Union for appro-
val. Recall to work after a lay-off 
will be by seniority. 

Sore point agreed upon 
The Un ion also won a signal vic-

tory by the Company agreeing to 
the formation of a committee, com-
posed of two Un ion members, to 
handle job classification. A r M r . 
Ma rchand remarked " w i n n i n g this 
point alone merited the call ing of 
the str ike". 

In respect to the salaries of fe-
male workers who were earning 
$1.09 an hour, they will be given 
a boost of 7c an hour f rom Ma r ch 
15, 1955 until Ma r ch 15, 1956 with 
retroactivity of 4c hour ly f rom 
Ma r ch 15, 1954. The majority of 
workers were earning $1.09 an 
hour and higher and these em-
ployees will now benefit by a 9c 
hour ly increase. 

Apa r t f rom other paid hol idays 
the workers will now receive the 
added benefit of being paid for 
Chr i s tmas and New Yea r s days 
when these two hol idays occur on 
Saturdays or Sundays. 

LTnion eixtends thanks 
The Union wishes to extend 

thanks to Mayor Jean Drapeau Jur 
.his intervention and support given 
tlie striking employees, and also 
the Montreal Police Department 
for the manner in which they con-
ducted the policing of the strike 

Two-Sided Story by McCann and 
Duplessis Handed to Tax-Payers 

Tha Quebec tax payers are in a quandary. They don't 
know which way to turn. Ottawa has advised these tax payers 
that only to those who pay provincial tax have the right to 
deduct 10 per cent, while Quebec says all have the right to 
deduct. These two contradictory statements appeared, one day 
apart ,in the Montreal Star and l 'Act ion Catholique of Quebec. 

The first news release credited the Min i s ter of National 
Revenue, Honorable M r . M c C a n n while the second despatch 
was said to have come from the lips of M r . Dupless is. 

Accord ing to the Montreal Star ' s correspondent, I rw in 
Shu lman, D r M c C a n n stated that the 10 per cent deduction 
would be allowed only to those who paid provincial tax dur ing 
1954. 

" W h i l e the personal tax exemption and that of marr ied 
persons are $1,000.00 and $2,000.00 respectively, under Federal 
laws, the equivalent provincial tax exemptions are h igher al-
lowing $1,500.00 and $3,000.00". 

If we understand this language, this means that bachelors 
who earn less than $1,500.00 but more than $1,000.00 will havie 
to pay the total tax to the Federal Government, and will not 
coma under the 10 per cent as the others who earn $1,500.00 
while marr ied people earning more than $2,000.00 but less than 
$3,000.00 will also not enjoy the 10 per cent deduction. 

Here is what l 'Act ion Catholique quoted M r . Dupless i s ^ s 
saying : " Bache lo r s earning between $1,000.00 and $1,500.00 
and people with marr ied status earn ing between $2,000.00 and 
$3,000.00 wil l continue not to p a y " to Quebec and will benefit 
of tha 10 percent deduction. 

M. P. Demands for Idle 
Shipyard 

is suggestions practical 
In a speech in the Hoiise of 

Conimon.5 in Ottawji on Thurs-
day !a.st February 3, the Mem-
ber £ o r Charlevoix, Auguste 
Maltais, went on record in de-
fense of Canada's and Quebec's 
shipyard workers. Speaking du-
ring the discussion on the Thro -
ne Speech, Mr. Maltais demand-
ed t lat the Canadian Govern-
ment p r o t e c t the merchant 
marine of our country which 
has gradually been turned over 
'to British Registry, and set u p 
a piotective system to alleviate 
the situation. 

Mr. Maltais contineud by saying: 
"This means, that a ship built in 
Great Britain, can use_ ou Can -
adian ports to load merchandise, 
Which in turn is delivered to ano-
ther inland port, as taking on a 
wheat cargo at the head of the 
Great Lakes and transporting it 
to Montreal". "This action places 
our navigation in a precarious 
state" said the Member, "While 
the English merchantman earns 
$80 a month, his Canadian brother 
gets $200 and more. This differ-
ence in pay explains the unjust ex-
ploitation of GUI' Canadian Mer-
chant Marine". "This situation is 
not only helping to push our mer-

chant marine off the map, but is 
depriving Canadian shipyard work-
ers of their livelihood". "Shipbuild-
ing costs in Great Britain are 
away lower than ours, where ship-
builder's salaries are much inferior 
to Canadian workers". 

SUGGESTED REMEDIES 

Mr. Maltais went on to suggest 
remedies which would relieve this 
deplorable situation. 

"I demand that the Government, 
without any further delay notify 
all members of the Merchant Ma-
rine Agreement of their intention 
to modify the terms of the agree-
ment which was signed in 1931". 

"Australia and New Zealand, 
two membres of the agreement, 
compel all foreign ships that ply 
their costal trade to pay the mer-
chantmen the same rate as they 
receive in home waters". This re-
sults in the costal trade being pli-
ed by Australia and New Zealand 
national vessels. 

"The United States even goes 
further than this by limiting costal 
tiade to ships of strictly American 
Registry, and flying the Stars and 
Stripes". 

Items of interest to workers at Canadian 
Vickers Limited, Montreal 

Attend 
The next general membership 

meeting will take place in the 
Union Hall, Monday February 21, 
at 5 p. m. Make it a point to attend 
this meeting as a very important 
agenda will be presented for mem-
bership discussion and approval. 
Frigid 

Now that the arctic weather is 
subsiding somewhat, we look for-
ward to more and more members 
being recalled to their jobs after 
the November-December lay-off. 
M.B.A. 

The annual general meeting of 
Canadian Vickers Mutual Benefit 
Association will be held in the 
Marine Department Canteen Thurs-
day, February 24, at 5"p. m. This 
meeting will elect an Executive 
Board and we would like to call 
the attention of members of the 
C.V.M.B.A. that any 25 members 
in good standing may nominate a 
candidate of their choice to serve 
on this Executive Board. You are 
contributors to the M.B.A. and 
should show enough interest. No-
minate one of your co-workers who 
will be in a position to look after 
your interests. Let us attend in 
numbers and demonstrate our int-
erest in this association. 
Stewards 

A meeting for Shop Stewards 
takes place on Monday, February 
14. at 5 p. m., in your Union Hall. 
Briefing will be given and matters 
of general interest and member-
ship welfare will come up for dis-
cussion. All Stewards are asked to 
attend this meeting. 
Arbitration 

His Honor Judge Rene Lippe 
will preside at the arbitration pro-
ceedings between Canadian Vick-
ers Ltd and the National Union of 
Vickei;? Employees ( C. C. C. L. ) 
when they meet on Friday, Feb-
ruary 18, at 2.30 p. m. This will 
be the first meeting since the 
Christmas and New Year's holi-
days. 
Envelopes 

The new format for pay enve-

lopes is now in use and is proving 
popular with the employees. A 
complete list of deductions is 
shown on the envelope and this 
is appreciated by the workers. The 
Union requested this change-over 
from the old order and the Com-
pany's co-operation is valued in 
this matter. 
C:o-opei'ation 

The Union is insisting and 
will continue to insist on tht recall 
to work by seniority. You memb-
ers are asked to stand solidly be-
hind your Union in respect of this 
clause in the collective labor 
agreement. The clause referred to 
is Article 19, paragraph E. Check 
up on this in your copy of the 
contract and remain determined to 
stand behind it. 
Again 

Some employees may have not 
received last Week's issue of their 
union newspaper 'Le Travail', and 
we are again taking this means to 
ask the tardy ones to check up on 
their 'lates' record. As we remark-
ed last week, transportation diffi-
culties are sometimes to blame for 
employees being late on their 
jobs, but the punctual worker is 
always entitled to this small share 
of credit. 

Dismissal 
An employee of the engineering 

department (trade 117) was dis-
missed from his job for breaking 
a company rule on sanitation. He 
was reported to the superintendant 
of the department by another 
'pocket edition' of S h e r l o c k 
Holmes. We have noticed quite a 
few of these 'olinoxious little 
creatures' around the Yard lately. 
Pass the insecticide, Watson!!! 
Reciprocity 

The voluntary collection taken 
up at the Main Gate of Vickers 
last Friday by the striking workers 
of Dominion Oilcloth Company, 
bi'ought gratifying results. The 
Oicloth Workers Union has asked 
us to convey their appreciation 
and thanks to Vickers employees. 

Briefs from Lauzon 
Seniority 

The recall to work at George T. 
Davie Shipyards will get under 
way in the next few days. Nume-
rous employees are complaining 
that the Company is not respect-
ing seniority. Some members, as 
yet, not recalled, claim more se-
niority than others actually a"t 
work. 
Visitors 

In an effort to familiarize them-
selves with the numerous operat-
ions of the Davie Shipyards, 
members of the arbitration board 
recently visited the Yard. This 

tour of inspection will aid in iron-
ing out different points which 
came up before the Board in the 
Shipyard Workers Union (C.C.C. 
L.) dispute with the Company. 
Homes 

The housing committee of the 
Union has announced that the first 
of the workers homes is practical-
ly finished, while the second is 
nearing completion. Any worker 
interested in owning one of these 
homes is invited to pay a visit to 
the location and later apply to 
the Union for full particulars of 
becoming a home-owner. 

Jobless Picture 
IS D A R K E R 

One-tenth of Montreal wor-
kers are locking for j obs ] La-
test count gives 58,000 people 
in this area out of work. Th i s 
includes 15,000 women workers. 

Two years ago the picture 
showed ^ , 0 0 0 jobless of which 
9,000 were women. 

So much for the Montreal 
area. N o w for the National pic-
ture. The peak f igure last Fe-
bruary, one y e a r a g o , was 
600,000 as compared with 400,-
000 the previous year. A l though 
labor leaders insists they will 
f ight until the jobless f igure 
goes down to 20,000 again, its 
doubted in Government circles 
that it will ever go down that 
far. Wha t are the suggest ions 
made to remedy the unemploy-
ment problem ? 

Mos t people th ink the answer 
lies with the Government. 

They want to see a p rog ram 
of public works started so that 
jobs will be made available. 

Another suggest ion ? It 's one 
that is popular with some labor 
Jeaders. That ' s to stop immigra-
tion, or at least control it. Wh i l e 
Canada is concentrating on ex-
pansion, and cons ider ing any 
setbacks as temporary, the Go-
vernment has rejected this pro-
posal. 

How about the St Lawrence 
Seaway ? 

That one wil l remain a ques-
t ion mark for some time. Ho-
wever, its believed that it wil l 
help the situation — at least in 
this area — this summer. 


